PRIT ERA 
PATENT 


REVUE 


DES 


DEUX MONDES. 


TOME HUITIÈME. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


_——— 


3°" OCTOBRE. — I'°: LIVRAISON. 


PARIS. 


AU BUREAU DE LA REVUE DES DEUX MONDES, 
RUE DES BEAUX-ARTS, N. 10. 


LONDRES, 
CHEZ BAILLIÈRE, 249 REGENT STREET. 


1836 











si 


EN EX 
&" ph 
ra 


LITTÉRATURE FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE, 
PHILOSOPHIE, VOYAGES, SCIENCES, BEAUX-ARTS. 








TABLE DES MATIÈRES. 


1. — DE L'ESPAGNE AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE, première 
partie, par M. L. DE CARNÉ. 


II. — VOYAGES D'UN SOLITAIRE. — II. — LE CHAMP DE 
BATAILLE DE WATERLOO, par M. EDGAR QUINET. 


III. — BALE, par M. EMILE SOUVESTRE. 


IV. — LA NAVARRE ET LES PROVINCES BASQUES , par 
M. L. VIARDOT. 


V. — LETTRES SUR L'AMÉRIQUE DU NORD, par M. MI- 
CHEL CHEVALIER. 


VI. — DESDEMONA, par M. HENRI BLAZE. 


VII. — CHRONIQUE DE LA QUINZAINE, HISTOIRE PO- 
LITIQUE 











REVUE 


DES 


DEUX MONDES. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME VIII. 1° OCTOBRE 1856. 1 











IMPRIMERIE DE H. FOURNIER ET C®°, 
RUE DE SEINE, 14, BlSe 











REVUE 


DES 


DEUX MONDES. 


TOME HUITIÈME. 


-— 20—— 


QUATRIÈME SÉRIE. 


2 © a — 


PARIS, 


AU BUREAU DE LA REVUE DES DEUX MONDES, 
RUE DES BEAUX-ARIS, 10. 


1856. 








F327<4 


\C3e cvs 














DE L'ESPAGNE 


AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE 





PREMIÈRE PARTIE. 


L'Espagne a fini par nous contraindre à nous occuper sérieusement de 
son sort. Il a fallu que les convulsions de son agouie exerçassent, à Paris, 
un contrecoup qui déterminât un changement ministériel, pour amener le 
pays à comprendre que le drame joué au-delà des Pyrénées avec des pé- 
ripéties si brusques et si sanglantes, n’était pas étranger à ses destinées 
elles-mêmes. Alors seulement notre solidarité dans un conflit qui déci- 
dera de la vitalité des idées que l’Europe entière appelle à bon droit les 
idées françaises, s’est révélée éclatante à tous les yeux. 

Il a pu sembler commode, pendant trois années, de ne prêter aux 


(1) Nous sommes heureux de pouvoir ‘offrir à nos lecteurs, sur une question qui pré- 
occupe aussi vivement l'attention publique, l'opinion développée d'un homme que ses 
études et sa haute sagacité ont mis à même d’en porter un jugement calme et approfondi. 
On ne saurait admettre trop de témoignages impartiaux et éclairés sur un sujet ausst 
compliqué. Dans deux articles insérés également dans cette Revue, un autre de nos colla- 
borateurs a traité la question espagnole d’une façon non moins curieuse. Il est remar- 
quable que, tout en différant sur certains détails, malgré quelques dissidences partielles, 
MM. de Carné et Viardot se soient rencontrés sur tous les points fondamentaux : la vérité 
ne peut que gagner à cette confrontation d’opinions consciencieuses. (N. du D.) 
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affaires de la Péninsule qu’une attention distraite et secondaire, et d’en 
remettre la solution au hasard des événemens; on a pu prendre ses me- 
sures pour s'arranger tour à tour avec MM. de Zea-Bermudez, Martinez 
de la Rosa, de Toreno, Mendizabal, peut-être même pour accueillir une 
combinaison toute différente si elle venait jamais à prévaloir; mais cette 
politique, qui fut long-temps funeste à l'Espagne avant que la France 
comprit qu’elle pouvait lui devenir funeste à elle-même, semble près de 
toucher à son terme; et quellesque puissent être les impossibilités actuelles 
de l'intervention, j'ose dire qu’il est peu de bons esprits qui ne déplorent 
comme un malheur et comme une faute le refus opposé en 1835 aux vœux 
du ministère espagnol. J'ajouterai qu’il n’est pas un homme de pénétra- 
tion qui, sans prétendre déterminer aujourd’hui ou l’époque ou les con- 
ditions de notre concours, ne considère la coopération française comme 
inévitable dans la crise péninsulaire. 

L'Espagne ne sortira du chaos où elle se débat entre deux principes 
également stériles, que par la prépondérance de la France venant en aide 
à un ordre politique analogue au sien : telle fut toujours notre inaltérable 
conviction; et ceux qui ont pu garder quelque souvenir des vues émises 
par nous sur cette matière, pourront attester qu’à nos yeux, cette idée, 
long-temps avant les complications actuelles, s'était produite avec une 
autorité qui domine les résolutions les mieux concertées, les volontés les 
plus énergiques. 

Ilest sans doute d’une bonne politique de circonscrire la sphère de son 
action selon la mesure de ses véritables intérêts ; et c’est parce que ce rôle 
a été celui de la monarchie de 1830 dans les principales transactions di- 
plomatiques de ces dernières années, qu’en maintenant la paix de l’Eu- 
rope, elle y a solidement fondé son crédit. Mais la modération présuppose 
également la force et la prévoyance, et ce n’est qu’en réservant formelle- 
ment certaines questions qu’on acquiert le droit d'abandonner certaines. 
autres. Or, si à Lisbonne s’agitait une question anglaise, à Varsovie une 
question russe, à Constantinople une question européenne, la direction 
des événemens dont l'Espagne est le théâtre appartenait à la France par 
le poids même dont ils doivent peser dans la balance de ses propres des- 
tinées. 

‘ Elle y devait intervenir au même titre qu’en Belgique, car l’indépen- 
dance de ce nouveau royaume n’a pas plus d'importance, en ce qui touche 
nos intérêts au dehors, que la consolidation d’un bon système de gouver- 
nement en Espagne ne doit en exercer sur notre régime intérieur. 

Pour faire compreudre cette comnexité, il faudrait pénétrer jusqu'au 
fond de l’abime où s’agite la malheureuse Espagne, comme un malade qui 
se retourne sur un lit de tortures, poursuivi par des hallucinations fé- 
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briles qu’interrompent des défaillances soudaines. Ce n’est pas durant la 
crise seulement qu’il convient de l’observer, car la scène change d’heure 
en heure au point de ne présenter qu’une incompréhensible confusion. 
Les forces actives de ce pays, le peuple et l’armée, ses forces intellec+ 
tuelles, la noblesse, le clergé, la propriété, l’industrie, semblent accepter 
sans plus d'enthousiasme que de résistance les hommes et les choses les 
plus disparates; et à chaque changement nouveau, les mêmes phrases 
banales sur l’héroïsme espagnol se reproduisent avec une imperturbable 
régularité comme une perpétuelle ironie. 

Au sein de ce peuple qui fit tant de grandes choses, et qu’on devine 
capable d’en réaliser encore tant d’autres, si une idée puissante le saisissait 
comme en 1808, pas un homme ne s'élève avec quelque autorité, pas une 
institution ne se présente avec quelque force et quelque prestige. Il y a là 
des généraux expérimentés, d’harmonieux discoureurs, des ministres de 
lumières et d’expédiens; mais ni généraux ni hommes politiques ne peu 
vent rien , et leurs vainqueurs ne peuvent guère plus qu’eux-mêmes. Tout 
avorte, et la guerre civile qui se maintient sans s'étendre, et le jacobinisme 
qui, aprèss’être vautré dans le sang, se lave les mains pour paraître aux 
galas de la cour, et associe aux vieilles déclamations des clubs des home 
mages à la reine idolâtrée et à l’innocente Isabelle. Don Carlos ne fran- 
chit pas ses montagnes dans les circonstances les plus favorables que pré- 
tendant ait jamais révées, mais le mouvement ne semble pas plus appelé 
à en finir avec lui que la résistance. On dirait que l'Espagne, assez vivante 
pour ressentir toutes les douleurs à la fois, n’a plus assez de force pour 
se défendre contre aucune d’elles. 

Au lieu d'écouter le bruit des fusillades de la Navarre, et de contem- 
pler ces révoltes prétoriennes, orgies de corps-de-garde où l'ivresse du 
vin remplace celle des passions qu’on feint encore et qu’on n’a plus; sang 
chercher à peindre une situation dont les détails nous échappent, et que 
le flot révolutionnaire emporte avant qu’elle ait pu se fixer, remontons 
plus haut dans le passé de l'Espagne, jusqu’au moment solennel où elle se 
prit à secouer son sommeil séculaire, provoquée par la trahison du grand 
homme auquel elle s’abandonnait avec tant de confiance. 

Nous voudrions dégager les idées qui tendaient alors à se faire jour 
dans la Péninsule, et dont le progrès fut interrompu par un concours de 
circonstances fatales, pour arriver à montrer sous quelles inspirations ont 
agi les cortès constituantes de 1812, et sur quelle force a pu s'appuyer à 
son tour Ferdinand VII pour renverser leur ouvrage. C’est ainsi seule 
ment qu’on fixerait le sens de cette révolution de 1820, qui, acceptée 
d’abord avec enthousiasme , ne trouva pas après trois ans un corps d’ar- 
mée pour la défendre, 
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Cette appréciation préalable une fois faite, on pourra se demander er 
connaissance de cause pourquoi les révolutions et les contre-révolutions 
s’opèrent en cette contrée avec de si terribles facilités; où vont, soit qu’ils 
le sachent, soit qu’ils ignorent, les intérêts les plus respectables et les 
plus puissans, et de quel point de ce sombre horizon descendront enfin 
la lumière et la paix, si la main de Dieu ne s’est pour toujours retirée de 
cette terre de calamités. 

Nous allons parcourir trente années durant lesquelles l'Espagne s’est 
montrée sous toutes ses faces, donnant tour à tour gain de cause à chaque 
parti, et ne traversant l’ordre et la liberté régulière que pour retrouver 
le despotisme ou succomber sous l’anarchie. Nous aurons à nous deman- 
der si rien ne lie des faits qui semblent se produire au hasard, et n’en- 
fanter que d’atroces représailles ; et si au delà des essais impuissans des 
conservateurs, en deçà des imprudens essais des libéraux, il n’y aurait pas 
un point d’arrêt auquel tendit constamment l'élite de la nation espagnole, 
tendance qui aurait avorté par la fatalité des événemens , bien plus que 
par la puissance des idées contraires. 

Il y a souvent de l'injustice à rendre les nations comptables de leur for- 
tune, et à croire qu’elles ont voulu tout ce qu’elles ont souffert. La France 
de 91 s’estimait arrivée au terme des innovations révolutionnaires, et for- 
mait à cette époque des vœux à peu près analogues à ceux qu’elle s’efforce 
encore aujourd’hui de réaliser avec des chances plus favorables. Mais elle 
oubliait de tenir compte des résistances de l'émigration violemment dé- 
pouillée , résistances qui suscitèrent la guerre étrangère et l’exaltation 
de 92, d’où sortit l’affreux régime de la terrenr, non par l’engendrement 
naturel des idées, mais par l'effet de leur froissement. Personne ne doute 
que la France du directoire, malgré tant d'illusions perdues, ne désirât 
aussi concilier l'ordre et la liberté, c’est-à-dire le repos avec l’honneur, 
l'unité administrative avec le respect des intérêts, légalité civile avec la 
hiérarchie des lumières et des services, les droits des citoyens avec les 
prérogatives d’un pouvoir limité; mais pour introniser ce règne de modé- 
ration et de paix, elle eut besoin de l'épée d’un homme, et cet homme 
était Napoléon. En 1814, la nation accueillit la maison de Bourbon, parce 
qu’elle en attendait ce pouvoir fort et libre qu’elle rêvait toujours : les 
ordonnances de juillet la rejetèrent dans les voies chanceuses des révolu- 
tions, et l'anarchie triomphante l’eût indubitablement repoussée vers le 
despotisme. N’en serait-il pas ainsi de l'Espagne? n’y aurait-il pas là 
aussi quelque point fixe vers lequel graviteraient les esprits et les choses, 
quoique la violence des résistances n’ait pas encore permis de s’y arrêter? 

Une étude consciencieuse nous autorise à le croire , et peut-être est-ce 
un devoir de le dire en un temps où l'intérêt public, qui se lasse vite 
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comme la pitié, semble se retirer de la glorieuse nation dont l’impo- 
sante physionomie se dérobe aujourd’hui sous le voile de ses humilia- 
tions et de ses douleurs. 

Si l’on suit, en effet, avec l’attention désintéressée que les passions n’ac- 
cordent guère aux événemens contemporains, l’histoire de l'Espagne de- 
puis lecommencement du siècle, on la verra d’abord dominée par lessym- 
pathies françaises qu’arrêta violemment la guerre de 1808 , puis conduite 
par l'effet d’une position mal appréciée , autant que par l’inexpérience de 
ses représentans, à proclamer des principes inapplicables. On comprendra 
dès lors le concours momentané prêté par l'opinion populaire à la réac- 
tion de 1814, qui, manquant elle-même son but, amena le mouvement 
de 1820. Les premières cortès livrées à elles-mêmes se fussent alors trou- 
vées dans une situation très favorable pour réaliser le bien qu'on en at- 
tendit d’abord; mais elles avaient malheureusement en face d’elles un 
prince auquel la crainte arrachait des sermens d’autant plus faciles qu’il 
n’aspirait qu’à les violer. Ne pouvant se confier à sa foi, les cortès abu- 
sèrent trop souvent du dangereux moyen auquel le monarque ne savait 
pas résister. L'effet de cette lutte continue aggrava vite la position au point 
de rendre l'intervention nécessaire pour la France, ardemment désirée 
par l'Espagne; elle y fut accueillie d'enthousiasme, peut-être par cet 
instinct qui révèle à la Péninsule que son salut viendra d’au-delà des Py- 
rénées, et qu’en tout temps, soit que la France exerce sur elle la pacifique 
influence de ses idées, soit qu’elle franchisse à main armée le rempart qui 
les sépare , l'Espagne devra s’écrier aussi en la voyant : Salus ex inimicis 
nostris. L’occupation fut mieux comprise dans ce pays qu’en France 
même , où un parti puissant alors altéra son véritable caractère, qui de- 
vait être une médiation armée entre les partis et le pouvoir ; aussi le gou- 
vernement de Ferdinand VIE, livré à lui-même, s’avança-t-il d’oscillations 
en oscillations jusqu’à la crise de 1833. 

A cette époque, une ère nouvelle et plus heureuse sembla s'ouvrir 
pour ce royaume. Le système de M. de Zea, appuyé sur le parti des 
afrancesados, ne pouvait être, il est vrai, un but définitif, et le principal 
tort de ce ministre fut d’avoir paru le croire ; mais c’était un terrain sur 
lequel il fallait marcher dix années au moins avant de le dépasser. Mal- 
heureusement pour le pays, l’établissement de ce régime d’améliorations 
et de lumières pratiques, auquel il semblait donné de faire tant de bien, 
et qui déchaïina tant de maux, coïncidait avec une querelle dynastique et 
le commencement d'une guerre civile. Les idées françaises avaient besoin, 
pour s'épanouir en Espagne, d’une atmosphère pacifique, et elles se déve- 
loppaient daus la tempête ; aussi ceux qui s’y rattachèrent furent-ils bri- 
sés tour à tour, non que la liberté modérée ait cessé d’être le vœu 
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de la Péninsule, mais parce qu’à l'exemple de la France révolutionnaire, 
elle est placée dans une situation où ce vœu doit nécessairement rester 
inexaucé. Son histoire, en se déroulant devant nous, va confirmer par 
un nouvel exemple cette assertion, triste peut-être, mais trop fondée, que 
pour atteindre un but et s’y fixer, il faut presque toujours commencer 
par le dépasser. 

La déeomposition du vieux régime espagnol, attaqué par Ferdinand- 
le-Catholique dans des vues nationales, par Charles-Quint dans l'intérêt 
égoïste de sa propre grandeur, était consommée au commencement du 
xvui® siècle (1). Cette œuvre de démolition , à laquelle s'était ardemment 
attachée la maison de Bourbon, avait été d'autant plus facile, qu’à part les 
nations basques, dont nous exposerons plus tard la situation exception- 
nelle, l’ancien droit public des royaumes péninsulaires n’existait plus que 
dans les incohérentes compilations des jurisconsultes, tous dévoués ou 
soumis au pouvoir royal. La seule chance que l’on coure en démolissant 
des ruines, c’est d’être écrasé sous leur masse, et ce danger n'existait 
plus en Espagne pour la dynastie nouvelle, car les pierres y jonchaient le 
sol, et les ruines mêmes avaient péri. Les doctrines du tempsfirent invasion 
par deux directions à la fois : une philosophie anti-religieuse y pénétra du 
même pied qu'un système administratif unitaire et centraliste. Nous 
n'avons pas à exposer ici pourquoi ces deux ordres d'idées se sont simul- 
tanément produits en Europe, ce qu’il serait facile de faire en repoussant 
la conclusion qu’on en tire trop souvent, quant à leur prétendue connexité 
nécessaire; il suffit de constater un fait que mettent hors de doute les 
mesures combinées par le ministère espagnol sous le règne de Charles III. 
Pendant que ce prince chassait les jésuites, réprimait l’inquisition et 
contenait l'influence de Rome, il ouvrait des routes et des canaux, fondait 
des manufactures, des associations industrielles et savantes, et le chiffre 
de la population, combiné avec celui de la production, s'élevait dans une 
progression qui dépasse tous les calculs. 

Les universités recevaient alors du pouvoir ministériel une impulsion 
qu’elles imprimaient à leur tour à la noblesse et au clergé. Le poète Val- 
dez-Melendez, destiné à mourir exilé sur la terre d’où il avait reçu ses 
inspirations (2), introduisait la philosophie de l’époque dans son cours de 
belles-lettres à Salamanque. Les œuvres du savant bénédictin Feijoo pro- 
pageaient des doctrines économiques qui trouvèrent bientôt dans Jovel- 
Janos et Cabarras d’éloquens et habiles interprètes. 


(1) Voyez notre article sur l'ouvrage de M, Mignet, no du 45 juillet 4836. 


(2) Nommé par Joseph directeur-général de l'instruction publique, Melendez mourut à 
Montpellier en 1817. 
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L'administration subissait cette influence, ou, pour mieux dire, elle 
en était le centre. Les comtes d’Aranda, de Campo-Manès, de Flo- 
rida-Blanca, rivaux de puissance, mais disciples de la même école, se- 
condaient ce mouvement de réorganisation administrative, qui seul pou= 
vait alors rendre à l'Espagne quelque importance politique ; et les classes 
riches et éclairées lui prêtaient un concours expliqué par la nécessité de 
livrer à la culture d'immenses possessions stériles, et de faire fructifier 
les capitaux, ou, pour parler plus exactement, les métaux improductifs 
‘de l'Amérique. 

Le prince de la Paix suivit, selon la mesure de ses forces, un système 
qui avait jeté de trop profondes racines pour pouvoir être abandonné. 
Si le bien essayé par une main dégradée n’était compromis par son 
origine même, il faudrait reconnaître que l’administration de Godoï ne 
manqua pas toujours de portée et de clairvoyance. Diverses améliora- 
tions administratives furent ou effectuées ou tentées. Peu d’années 
avant sa chute, le favori avait négocié avec Rome l’obtention d’une bulle 
pour régulariser la vente d’une portion des biens de mainmorte; et le 
régime des majorats devait subir de notables changemens. L'influence 
française et l'alliance avec la France devinrent, plus que jamais, la règle 
du régime intérieur et la base des transactions diplomatiques. A partir 
de la paix de Bale, le cabinet espagnol se montra l’auxiliaire constant et 
dévoué de tous les gouvernemens qui se succédèrent en France, depuis la 
convention jusqu’à l'empire; et si cette intimité parut quelquefois sur le 
point de se relâcher, comme à la rupture de la paix d'Amiens et avant la 
bataille d’Iéna, la cause de ces refroidissemens gisait, non dans les senti- 
mens du peuple espagnol envers la France, ni dans ceux de la maison 
royale, mais dans les intérêts personnels et les mobiles préoccupations du 
prince de la Paix. 

Ce qu’il y avait de prestigieux daus la fortune de Napoléon avait forte- 
ment saisi l'imagination castillanne : enthousiaste et mystique, associan: 
à son ardente foi quelque chose de la fatalité orientale, elle s’inclinait sous 
cette étoile qui n'avait pas encore pâli. Bonaparte apparaissait d’ailleurs 
à l'Espagne avec le caractère qui fit toute sa force en Europe , et que l’on 
comprit moins peut-être à l’intérieur qu'au dehors : on voyait en lui le 
réformateur providentiel de l’ordre social, la plus énergique expression 
du mouvement, sous lequel s’abimait un passé décrépit pour enfanter un 
nouvel avenir. 

Le restaurateur du culte était très populaire auprès du clergé du 
royaume catholique; le fils de la révolution, symbole vivant de l'égalité 
plébéienne, le chef d’un pouvoir iutelligent et fort, était devenu, dans la 
Péninsule, l'espoir et le héros de tous ceux qui aspiraient à relever leur 
patrie par l’extirpation des abus de son régime intérieur et l'exploitation 
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de ses immenses ressources. Sous la pourpre impériale, Napoléon était 
resté, pour l'étranger, l’homme des idées de 89, qui, pour être couron- 
nées, n’en étaient pas moins vivantes. L'instinct public était indulgent 
pour un despotisme qui allait à détruire d’un coup plus prompt et plus sûr 
tout ce qui restait de la hiérarchie antérieure, et qui, par l'établissement 
d’un système d'administration centrale, préparait le sol que féconderaient 
plus tard le travail industriel et la liberté (politique. 

Ce caractère fut celui de Napoléon pour l'Allemagne comme pour l'I- 
talie, pour l'Italie comme pour l'Espagne. Ni les dérogations fréquentes 
de sa conduite au principe qu’il représentait, ni les plus coupables atten- 
tats contre l’indépendance des peuples ne purent l’effacer de son front; et 
voyez en effet si, le jour de la colère une fois passé, ils ne se sont pas 
tournés vers la grande tombe de Sainte-Hélène. C'est que sur ce ro- 
cher où le Prométhée du monde {politique expia ses fautes, reposent 
des restes qui sont pour l'Europe le signe et le gage de cette organisa- 
tion unitaire basée sur légalité civile et la libre concurrence, vers la- 
quelle elle tend, sinon comme à un but définitif, du moins comme au 
principe de tous les progrès. 

L'Allemagne , durant une ardente réaction contre le régime français, 
a bien pu, dans ses méditations savantes et solitaires, fonder une école 
historique avec mission de ranimer l’antique Europe, en abaissant la 
prétendue stérilité de l’ordre administratif et constitutionnel sous la 
luxuriante végétation du régime des vieilles franchises et des institutions 
provinciales , contemporaines des nationalités primitives : mais tout cela 
n'a d'importance que pour les livres, car le mouvement européen marche 
au rebours de ce mouvement. On peut ainsi évoquer de grands souve- 
nirs et avancer la science archéologique ; mais il faut se résigner à rester 
en dehors de la politique et des sympathies actuelles. 

Ces réflexions nous sont venues à la lecture d’un ouvrage récent inspiré 
par la situation de la Péninsule (1), que l'esprit éminent du savant auteur, 
abusé par ses souvenirs de jeunesse et ses préoccupations d’études, nous 
paraît avoir fondamentalement méconnue. Il repose sur cette donnée, 
que des hommes très influens en Europe sont parfois disposés à admettre, 
qu'au-delà des couches superficielles et du badigeonnage moderne, il 
existe à la gêne, et comprimée, une antique Espagne d'avant la maison 
de Bourbon et les princes autrichiens, où vit encore l'esprit héroïque des 
vainqueurs de Boabdil , l'esprit provincial et fier des Bravo et des Pa- 
dilla. On en infère que les maux de ce pays ont pour principe une fu- 
ueste et impossible application des méthodes françaises , successivement 


{1) De l'Espagne. Considérations sur son passé, son présent et son avenir, par M. le 


LL son L'Ecéstein. 4 vol. in-8v. Chez Paulin, rue de Scine. 
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essayées par les constituans de Bayonne en 1808 et les constituans de Ca- 
dix en 1812, puis reprises en sous-ordre sous le règne de Ferdinand, le 
régime constitutionnel et le gouvernement de la reine régente, par les 
afrancesados et les libéraux. Une telle opinion est à nos yeux le contre- 
pied de la vérité : avant d'entrer dans la longue appréciation des faits, 
éclairons un instant cette question qui les domine tous, 

L'ancienne organisation fédérale de l'Espagne reçut le dernier coup 
par la guerre de l'indépendance. L’insurrection de 1808 fut le dernier 
soupir des vieux âges, comme l’émigration avait été chez nous le jet final 
de la flamme chevaleresque et nobiliaire. Les divers royaumes de Ja 
Péninsule , complètement abandonnés à eux-mêmes, retrouvèrent quel- 
ques étincelles de vie d’où sortirent les juntes insurrectionnelles provin- 
ciales; mais le mouvement était si visiblement impuissant , que le pre- 
mier et le plus universel besoin fut celui d’une autorité forte ét centrale ; 
de là, la création de la junte suprême, qui , dominée à son tour par les 
idées contemporaines , après avoir essayé contre elles une vaine rési- 
stance , termina sa carrière par la convocation des cortès de Cadix. 

Ainsi l’esprit des temps modernes se fit jour dans les circonstances qui 
semblaient devoir lui être le moins favorables, et la constitution de 1812 
fut le résultat d’un mouvement dans lequel le peuple et le clergé, repre- 
nant la longue alliance des guerres sacrées, exerçaient une héroïque et 
décisive prépondérance , tant est fatale la loi qui pousse les nations vers 
des destinées nouvelles, tant il est impossible de rauimer le passé même 
en mourant pour lui. 

Le règne absolu de Ferdinand VII, le régime constitutionnel et le 
gouvernement mitigé de Christine se sont accordés en ce point qu’ils as- 
pirèrent tous à constituer une Espagne unitaire , soumise à une même lé- 
gislation civile et politique. Sur cette question, l’absolutisme est, dans la 
Péninsule, du même avis que le libéralisme le plus exalté; et don Car- 
los, jurant sous le chêne antique de Guernica les fueros de la Biscaye, 
devait jouer assez piteusement un rôle qui concorde peu avec l’idée dont 
il poursuit le triomphe. 

Nulle part, si ce n’est dans les quatre provinces basques , ne se révèle 
un génie vraiment distinct et local en ce qui concerne les vœux politi- 
ques. Le type haut et sévère de l’existence aragonaise, tel qu’il resplen- 
dit dans les écrits du coroniste Zurita (1), la vie grandiose de la Castille, 
le génie d’entreprise que la Catalogne dut à son contact avec la race pro- 
vençale etles nations maritimes, l'esprit vif et démocratique de Valence; 
tout cela se confond dans des théories uniformes et des sympathies com- 


{1) Historiographe d'Aragon. Zarila fut nommé à ce poste, en 1594, par les étais du 
royaume. 





ESS 


ER 





14 __ REVUE DES DEUX. MONDES, 


munes, D'un bout à l’autre du royaume, les passions -répètent le même 
mot d'ordre et sont également dénuées de spontanéité. On pend et on 
égorge en Aragon comme en Castille, et Malaga a été souillé des mêmes 
crimes, dominé par le même joug que Barcelone. C’est une étrange il- 
lusion que de-chercher dans les juntes libérales, devant lesquelles MM. de 
Toreno et Isturitz sont tombés. tour à tour, quelquessouvenirs de la junta 
santa d’Avila et de la noble guerre des communes contre Charles- 
Quint (1).Ces juntes obéissent à l'impulsion la moins spontanée qui soit 
au monde, celle d’une loge maçonnique ou d’un comité central ; elles ont 
réussi bien moins par elles-mêmes que par l’excès de la désorganisation 
universelle; et encore ne se sentirent-elles pas assez fortes pour assister, 
sans se dissoudre, à leur propre triomphe. On peut, d’ailleurs, tenir 
pour certain que si la république est jamais proclamée dans la Péninsule, 
son premier soin sera de s’y décréter uneet indivisible. Qu’on ne se fasse 
à cet égard nulle illusion, et qu’on n’insulte pas les mânes héroïques des 
chevaliers.-communeros par une solidarité quelconque avec la ridicule 
armée du comte de Las-Navas. 

Mais si l’ère du fédéralisme provincial est close pour l'Espagne, ce 
n’est point à dire que de grands souvenirs doivent cesser d’y féconder les 
ames. Il n’est pas de pays où la gloire des pères soit mieux comprise de 
leurs fils; ce noble culte peut se conserver sous un bon régime adminis- 
tratif aussi bien que dans le chaos où se débat l'Espagne. 

Ce qui caractérise notre âge, c’est la distinction bien tranchée de la 
vie idéale et de la vie pratique, mais nullement l’immolation de la pre- 
mière de ces existences à la seconde. Y'accorderai volontiers aux ennemis 
de l’administration française, savans restaurateurs des nationalités en- 
fouies, que ce qu'ils appellent, avec quelque raison, notre régime de 
bureau et d’avocasserie, ne parle pas à l'ame et ne suggère pas les dé- 
vouemens sublimes; mais ils me permettront de croire que ce régime 
n'interdit pas de puiser à d’autres sources, et que l’on peut avoir des af- 
faires en bon ordre, une agriculture et un commerce florissans, une po- 
lice bien faite et du crédit financier, sans être excommunié de toute re- 
ligion, de toute poésie, de tout patriotisme. 

C'estsans doute une médiocre qualité que de faire valoir ses terres et 
de tenir régulièrement ses comptes; cependant elle est fort essentielle 
dans la vie , et je plains quelque peu les poètes auxquels le ciel ne l’a pas 
départie avec des dons plus précieux. À plus forte raison plaindrais-je 


{1} « Cette variété dans l’origine des provinces explique l'esprit des juntes, qui se ré- 
veille dans ce pays sous des formes facilement indépendantes. A cet égard, pour com- 
prendre l’état présent de cette nation destinée à confondre plus d’une fois toutes les pré- 


visions de la sagesse européenne, il faut constamment «en interroger Je passé, » (De 
l'Espagne, etc, Première partie. } ‘ 
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une grande nation si, pour conserver sa physionomie pittoresque, il lui 
était interdit d’aspirer à ce bienfait essentiel de l’existence sociale. 

Telle est l'œuvre du régime administratif, tel est le principe de sa 
puissance et de son universalité. Le volumineux Bulletin des Lois est, je 
le confesse , une lecture fort insipide; mais en s’introduisant en Espagne 
il n’en chassera pas Calderon, pas plus que le bill de réforme, ce pre- 
mier pas de l'Angleterre hors de l’ordre historique, ne fera tort au 
vieux Shakspeare, Les ressorts compliqués de l’organisation administra- 
tive représentant un état social où les rapports des hommes entre eux 
tendent à se multiplier à l'infini, il faut que l’action régulatrice, peu 
sensible sous une civilisation moins compliquée , et dans un milieu moins 
dénse, si je l’ose dire, soit toujours et partout présente. 

Napoléon comprit, avec sa merveilleuse intelligence, quels étaient, sous 
ce rapport, les besoins de l'Espagne. Mais les troubles et les scandales 
intérieurs l’exposèrent à une tentation qui fut l’origine de toutes les ca- 
lamitès de ce pays, en même temps que de ses propres infortunes. 

Ileut raison sans doute de vouloir continuer au delà des Pyrénées le sys- 
tème de Louis XIV, qui est plutôt un axiome qu’un système; mais Godoi 
lui était vendu, la perspective d’une souveraineté aux Algarves avait 
amorcé son ambition , et si elle s’avisait jamais de se montrer exigeante, 
l’empereur doublait sa popularité en donnant , par la chute du favori, la 
satisfaction que réclamaient à la fois l'honneur des trônes et le vœu des 
peuples. Charles IV n’admettait pas qu’il fût possible de contrarier le 
grand monarque qui lui envoyait de si belles armes de chasse, et la fac- 
tion du prince des Asturies n’aspirait au succès que pour se livrer à lui 
après la victoire. Ferdinand écrivait à l’empereur, du palais des rois ca- 
tholiques, des lettres conçues ‘avec une humilité d’antichambre, pour 
implorer de sa main une épouse, puis pour mettre à ses pieds et à sa dis- 
crétion la couronne que l'insurrection d’Aranjuez venait de lui déférer. 

Napoléon occupant la Péninsule avec cent mille hommes en vertu du 
traité pour l'expédition du Portugal, commandant à Madrid par son am- 
bassadeur, respectueusement sollicité d’unir son sang à celui des rois ca- 
tholiques, n’avait évidemment qu’un intérêt comme un devoir. Il fallait 
profiter de cette unique occasion pour exercer une influence salutaire et 
décisive sur les destinées de la nation qui se confiait si noblement à sa 
bonne foi et à ses armes; il fallait devenir le régénérateur de l'Espagne 
en y effectuant avec le concours du pouvoir royal les réformes qu’on a 
demandées depuis à la liberté avec plus de péril et moins de succès. Telle 
fut son intention première : tous les documens contemporains l’attestent, 
et l’attentat de Bayonne est trop coupable pour que l’histoire doive encore 
ajouter au crime lui-même celui d’une longue préméditation. 
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Malheureusement l’empereur reçut des informations incomplètes; il 
ne comprit pas l'événement d’Aranjuëz, qui, loin de nuire à l'influence 
française, n’allait qu’à la consolider; et voyant la peur et l’imprévoyance 
déférer à ses invitations avec une miraculeuse imbécillité, enivré d’un 
succès sûr et facile , il « osa frapper de haut, comme la providence qui 
remédie aux maux des mortels par des moyens parfois violens et sans 
s’embarrasser d’aucun jugement (1). » 

Entre toutes les épreuves que la fortune réserve aux grands hommes, 
la plus dangereuse est la facilité d’user de toute leur puissance. Napoléon 
y succomba, lorsque la vue de cette triste famille eût dû lui inspirer quel- 
que pitié, en le rassurant complètement sur les dangers qu’il n'affectait 
d’ailleurs de redouter que pour avoir le droit de les prévenir. 

Ea vain son ministre des relations extérieures, dans un rapport présenté 
à Bayonne, lui disait-il, que « la dynastie qui gouvernait l'Espagne serait 
toujours, par ses affections, ses souvenirs et ses craintes, l’ennemie cachée 
de la France, et que l'Espagne ne serait pour elle une amie sincère et 
fidèle que lorsqu’un intérêt commun unirait les deux maisons régnan- 
tes (2). » Napoléon ne pouvait prendre au sérieux de tels motifs qui ser- 
Yirent de prétexte et non de mobile à sa conduite, car il avait vu Char- 

IV et Ferdinand, ces princes si peu Bourbons, selon l’observation 
d'Escoïquiz à l'empereur, qu'entre Me de Montmorençy et les dames 
nouvelles de l’impératrice, ils ne savaient pas même la différence. 

Mais tout était déjà consommé dans sa pensée, car le génie de la po- 
litique s'était tu devant le démon de l'ambition. 

« Charles IV était usé pour les Espagnols, a-t-il dit depuis dans les 
amers ressouvenirs de cette époque de sa vie, il eût fallu user de 
même Ferdinand. Le plan le plus digne de moi, le plus sùr pour mes 
projets, eût été une espèce de médiation à la manière de celle de la Suisse. 
J'aurais dû donner une constitution libérale à la nation espagnole, et char- 
ger Ferdinand de la mettre en pratique. S’il l’'exécutait de bonne foi, 
l'Espagne prospéraitet se mettait en harmonie avec nos mœurs nouvelles; 
le grand but était obtenu, la France acquérait une alliée intime, une 
addition de puissance vraiment redoutable. Si Ferdinand, au contraire, 
manquait à ses nouveaux engagemens, les Espagnols eux-mêmes seraient 
venus me solliciter de leur donner un maître. Cette malheureuse guerre 
m’a enlevé mes ressources et mon crédit en Europe; elle a été la cause 
première de nos calamités (3). » 

On aime à retrouver dans la bouche de Napoléon cette haute et lucide 


(1) Mémorial de Sainte-Hélène. Juin 1816. 


(2) Rapport du 22 avril, communiqué au sénat le 4 septembre. 
{5) Mémorial, Ibid, 
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appréciation des choses que l’infortune rend au génie en compensation 
de ce qu’elle lui ôte. Mais c’est surtout en se plaçant au point de vue es- 
pagnol qu’il convient de déplorer à jamais ce crime qui fut pour son au- 
teur une immense faute, pour ses victimes une source inépuisable de 
calamités. Si l’on veut pénétrer l’origine des maux actuels de l'Espagne, 
il faut, en effet, remonter jusqu’à cette guerre de l'indépendance , toute 
légitime et toute glorieuse qu’elle pût être. Elle arréta le mouvemernit 
des idées françaises dans leur application pratique, en n’en laissant 
dominer aux cortès de Cadix que la partie la plus théorique et la plus 
vague. 

Cette lutte sanglante ne ranima pas sans doute le cadavre de l’antique 
Espagne, et ce ne fut pas l’ombre de ses grands justiciers qui apparut 
aux héroïques défenseurs de Saragosse; mais elle donna aux masses po- 
pulaires une prépondérance exorbitante, dont elles ont successivement 
abusé en faveur du pouvoir absolu et de l’anarchie; elle inspira au clergé 
une opinion exagérée de son influence , et fit aux classes riches et lettrées, 
qui avaient été plus ou moins favorables aux Français , une sorte de po- 
sition excentrique au sein de la nation. Elle eut surtout pour résultat de 
développer dans les populations rurales ces goûts d’héroïque vagabon- 
dage contre lesquels se débat depuis si long-temps la Péninsule. 

La résistance avait été tout espagnole : un parti se prit à dire qu’elle 
avait été toute monarchique, parce que le nom de Ferdinand captif était 
prononcé avec amour; un autre se prit à croire qu’elle avait été toute 
libérale, parce qu’elle avait eu lieu sous les cortès constituantes, et que le 
pacte de 1812 était sorti comme un éclatant météore de cette lutte achar- 
née contre le plus grand capitaine du siècle. Il faut oser le dire à l’Espa- 
gne : les souvenirs de la guerre de l’indépendance invoqués tour à tour 
dans le sens le plus opposé, n’ont guère eu d'autre résultat pour elle que 
d’inspirer à ses peuples un orgueil indicible et une haine de l'étranger, 
fort peu concordans avec les emprunts que leurs représentans lui avaient 
faits. Ce fut là surtout la véritable pierre d’achoppement. Tout impré- 
gné qu’on était des maximes philosophiques et gouvernementales impor- 
tées de France et d'Angleterre , on entendait avoir fait une œuvre bien 
véritablement espagnole , funeste persuasion à laquelle, plus qu’à toute 
autre cause, on doit les résurrections successives d’un code incohérent 
et inapplicable. Si l'on avait vu clairement combien peu on était original 
en cousant à la constitution de 91 quelques lambeaux de Bentham et 
quelques textes des Partidas, on ne se fût pas exalté pour cette œuvre en 
l'associant à des souvenirs plus glorieux et plus vivans qu’elle. 

Les nations ont rarement deux chemins pour atteindre un but , et celui 
que Napoléon indiquait à Sainte-Hélène étant fermé pour l'Espagne, elle 

TOME VIII, 2 
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vit s'ouvrir devant elle une longue carrière où elle marcha, toujours à 
faux, parce que l’ordre naturel des événemens et des idées. avait été 
violemment interrompu. 

Elle agit noblement sans doute en affrontant sans réflexion une lutte 
terrible, quelles qu’en aient été les conséquences politiques; et Dieu me 
garde de discuter la question de savoir si, après l’insolent attentat de 
Bayonne , l'Espagne n’eût pas dû accepter le roi Joseph , pour reprendre 
encore la route où elle ne pouvait désormais marcher sans honte! Cet 
avis fut celui de bon nombre d’Espagnols, parmi lesquels ni les lumières, 
ni la noblesse du cœur ne faisaient faute; car, si de basses ambitions s’as- 
socièrent à la fortune de l’intrus , il eut également à sa suite des hommes 
éminens qui , en face des dangers de l'avenir, crurent pouvoir faire à leur 
patrie un sacrifice interdit aux nations comme aux citoyens, celui de leur 
considération personnelle. Leur donner raison, et croire qu’un mouve- 
ment admirable d'énergie et d’universalité puisse être complètement 
perdu pour l’avenir d’un peuple, ce serait blasphémer l’héroïsme et sou- 
mettre le dévouement à une dangereuse analyse. Disons-le donc : rien 
’est à comparer dans l’histoire des nations modernes à cette émotion de 
tout un peuple qui, blessé au cœur par son hôte et son ami, se soulève 
en face de ses bataillons avec une sombre unanimité, des rochers des As- 
turies aux montagnes de Ronda, comme la mer montante dont les flots 
s’avancent et s’enlacent dans une harmonie sublime. Il est un fait ce- 
pendant que l’Europe doit connaître et que l'Espagne confesse douloureu- 
sement, et toujours en secret, quand la torture qu’elle éprouve depuis 
vingt ans vient à lui causer de plus insupportables angoisses. Lorsque 
l’enthousiasme des souvenirs de 1808 tombe devant les misères de l'exil 
que les partis traversent pour ainsi dire à tour de rôle, les uns, écrasés 
par un despotisme sans intelligence et sans ame, les autres, épouvantés 
des horreurs des révolutions, et les voyant toujours stériles, s’interro- 
gent et se demandent si la constitution de Bayonne, exécutée par un 
prince étranger qui aurait eu tant d'intérêt à se rendre populaire, si 
l’union intime de l'Espagne et de l'empire, son étroite association à notre 
gloire et à nos prospérités, n’auraient pas préparé de meilleures destinées 
à leur patrie. Si l’on étudie avec quelque soin la Péninsule, et qu’on in- 
terroge les proscrits que ce sol volcanisé nous jette en si grand nombre, 
on surprendra cette pensée dans les ames les plus fortes, et cette révéla- 
tion sera sans doute féconde en enseignemens sur le passé comme sur 
l'avenir. 

Les artères de l'Espagne palpitèrent à nu pendant cette crise, comme 
ces viscères que la science observe sous le scalpel. On vit du même coup 
d’œil tout ce qu’il y avait d'énergie vitale dans sa complexion, et tout ce 











L'ESPAGNE AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE. 19 


qu’étala d'inertie cet ordre social où les apparences du pouvoir absolu ne 
recouvraient que l’impuissance. 

Le premier cri poussé des gorges d’Oviedo, vieux refuge de l’indé- 
pendance, à la nouvelle des violences exercées à Madrid par Mu:at, dans la 
funeste jornée du 2 mai, se propagea comme un écho des montagnes en 
Galice, en Léon, puis à Séville, à Grenade, dans toutes ls Andalousies 
et l'Estramadure. En un mois, l'Espagne entière fut debout, sans distinc- 
tion d’âge ni de classe; et l'on doit reconnaître qu’à cet égard le dernier 
historien de ces grands événemens, tout en laissant au clergé la large part 
qui lui revient dans une résistance à laquelle il s’assoeia, mais sans en 
avoir été le mobile, a redressé quelques opinions errou<s, et sécularisé , 
si je l’ose dire, la guerre de la Péninsule, 

Disons cependant, sans rien ôter à la grandeur antique de ce spectacle, 
qu’il fut souillé par d’abominables cruautés. Sans rappeler les égorgemens 
de Valence, auxquels présida, pendant deux jours, un tigre à face hu- 
maine , et dont le souvenir ne trouve à s’associer dans l’histoire contem- 
poraine qu’à celui du 2 septembre, il est trop certain que, dans le plus 
grand nombre des provinces, la déclaration d'indépendance coïncida 
avec le massacre des Français, de leurs partisans supposés, et souvent 
des autorités nationales, qui, sans s'opposer au mouvement, entendaient 
le régler, pour en rendre le succès plussùr. Le sang africain de la Pénin- 
sule fit alors, sous le drapeau du patriotisme, ce long apprentissage du 
meurtre qu’il n’a pas désappris depuis sous celui des factions. 

Ce qui caractérise le mouvement de l'Espagne, c’est que partout le 
peuple est en scène, et que tout se fait peuple pour être quelque chose 
dans ces terribles momens. Le pouvoir est nul, Les finances n’existent que 
par les secours reçus d'Amérique, les forces maritimes ne sont que sur le 
papier. Quant à l’armée, elle est courageuse, parce qu'elle aussi est du 
peuple; mais elle est presque toujours battue, parce que ses chefs n’ont 
pas l'instinct du commandement, et qu’elle n’a pas celui de la discipline. 
Elle s’efface complètement devant les forces britanniques et ces nuées de 
querilleros et de somatènes, hardis enfans de la Navarre et de la Catalo- 
gne, qui contractèrent alors ce dangereux amour de la vie d’aventure, 
l’un des plus grands obstacles à l’action de tous les pouvoirs réguliers daus 
la Péninsule, 

Pour apprécier la portée des idées gouvernementales en Espagne, il 
suffirait de se rendre compte de ce que fut cette junte suprême, réunie 
d’abord à Aranjuez, puis à Séville. Là brillaient, chargés de travaux 
et d'années, les débris du règne de Charles ELT et de l’école philosophi- 
que, Florida Blanca et Jovellanos, le célèbre écrivain Quintana, D. Mar- 
tin Garay. Quelques autres réputations légitimes s’y faisaient remarquer 
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au milieu des grands d’Espagne, des hauts dignitaires, du clergé et des 
hommes les plus importans entre les membres des juntes provinciales. 
Cependant pas un plan habile, pas une idée féconde ne sortit de cette 
réunion si difficilement formée, si impatiemment attendue. La junte, do- 
minée par l'esprit routinier, asservie à toutes les vieilles formules, après 
s'être conféré le titre de majesté, et avoir accordé à chacun de ses mem- 
bres, avec celui d’excellence et un traitement de 120,000 réaux, le droit 
d’orner sa poitrine d’une large plaque représentant les deux mondes, 
sembla d’abord mettre moins de soin à organiser des armées et à créer 
des ressources qu’à constater sa suprématie vis-à-vis le conseil de Cas- 
tille, et à négocier avec lui. Ce dernier corps, conservateur jaloux de 
l’état d’anarchie légale par suite duquel il cumulait des attributions poli- 
tiques, administratives et judiciaires, aussi mal limitées que peu conci- 
liables; camp retranché de tous les abus, puissant par sa nombreuse 
clientelle et son invincible opiniâtreté ; ce corps, dont la conduite avait été 
plus qu'ambiguë à l’arrivée de Joseph à Madrid, se trouva tout à coup, 
à la sortie de ce dernier de la capitale, ressuscité par l'insurrection. 

Mais il y avait en celle-ci quelque chose d’entreprenant et d’audacieux 
qui lui donnait des vertiges. Ne tenant compte ni de la lente procédure 
du conseil ni de son gothique protocole, l'insurrection tranchait de la 
souveraineté populaire; et le plus souvent, pour la contenir, le conseil 
ne savait d’autre moyen que de rappeler les droits suprêmes des cortès. 
A chaque circonstance délicate , à chaque collision de pouvoir, ce cri par- 
tait aussi du sein des juntes provinciales. Le gouvernement central affec- 
tait le souverain pouvoir, comme représentant à la fois Ferdinand VII et 
cette assemblée suprême de la nation; les assemblées locales le lui refu- 
saient en contestant vivement la légitimité de cette représentation, 
comme on déniait en France les droits politiques du parlement dans leur 
prétention de suppléer les états-généraux. C'était ainsi qu’une idée nou- 
velle jaillissait de toutes parts comme la plus impérieuse des nécessités, 
pendant que l’ancienne magistrature, représentée par le conseil de Cas- 
tille, aspirait à mettre la révolution à son pas, à la manière de bœufs qui 
prétendraient s'attacher à une machine à vapeur. 

On comprendrait mal, en effet, le mouvement de 1808, si l’on voulait 
le réduire à la question unique de l’indépendance. Ce fut là sans nul doute 
ce qui mit les armes aux mains de la multitude; mais sans parler des 
classes éclairées, dont on a déjà apprécié les tendances politiques, il est 
certain qu’au sein des masses populaires fermentait en ce moment un uni- 
versel besoin de réformes. On y sentait plus douloureusement qu'ailleurs 
l’abaissement de la patrie, et, sans trop savoir par quel moyen, on enten- 
dait cependant guérir ses blessures. 
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« À peine, dit M. de Toreno, d'accord en cela avec tous les historiens 
de la guerre péninsülaire, y eut-il une proclamation, un manifeste, un 
avertissement des juntes , dans lesquels , après avoir déploré les maximes 
qui avaient précédemment régné, on ne fit voir la volonté de prendre 
une marche toute contraire , annonçant pour l'avenir, soit la convocation 
des cortès, soit le rétablissement des antiques libertés, soit la réparation 
des griefs passés. On peut inférer de là quelle était sur ces matières 
l'opinion générale, lorsqu'on voyait s'exprimer ainsi des autorités qui, 
formées pour la plupart de membres des classes privilégiées, essayaient 
plutôt de contenir que de stimuler cette universelle tendance (1). » 

Malgré les attributions mal définies et discordantes de l'antique repré- 
sentation nationale dans les divers royaumes de la Péninsule, la mémoire 
des cortès se maintenait au fond du droit public, comme son principe 
vivifiant et régénérateur. Ce nom circulait partout. Le soldat le pronon- 
çait sous sa tente, le guerillero dans les montagnes, le peuple sur la 
place publique; la presse, dont l’action se faisait sentir pour la première 
fois sur des imaginations vierges et ardentes, répétait ce mot mystérieux, 
comme un cri d'espérance et de salut; et à chaque progrès nouveau de 
l'ennemi, ce cri devenait plus imposant et plus impérieux. 

Quand une idée est devenue mot d'ordre, et lorsque le peuple répète 
sans comprendre, le triomphe en est infaillible et prochain. Tant que les 
provinces méridionales ne furent pas envahies, la junte centrale eut assez 
de crédit pour différer une convocation qui devait marquer le terme de 
sa vie politique. Mais au jour où la paix conclue avec l’Autriche, après la 
campagne de 1809, permit à Napoléon de rejeter sur la Péninsule ses 
légions victorieuses , on comprit que, pour résister à ce torrent nouveau, 
il fallait une nouvelle et immense force morale, et les cortès furent comme 
une dernière armée de réserve qu’en abdiquant ses pouvoirs, la junte 
lança contre l'ennemi. 

« Espagnols, s’écriait-elle en ordonnant la convocation des cortès ex- 
traordinaires constituantes pour le 1er mars 1810 , la Providence a voulu 
que, dans notre terrible crise, vous ne fissiez point un seul pas vers l’in- 
dépendance sans avancer aussi vers la liberté... Le premier soin du gou- 
vernement central, à son installation, a été de vous annoncer que si 
l'expulsion de l'ennemi fut le premier objet de son attention , la prospé- 
rité intérieure et permanente de la nation était le principe important. La 
laisser plongée dans le déluge d’abus consacrés par le pouvoir arbitraire, 
ç’aurait été, aux yeux de notre gouvernement actuel, un crime aussi 


(1) Histoire du soulèvement, de la guerre et de la révolution d'Espagne, par le comte 
de Toreno, liv, EEE, 
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énorme que de vous livrer entre les mains de Bonaparte. C’est pour- 
quoi , quand les troubles de la guerre le permirent, il fit retentir à vos 
oreilles le nom de vos cortès, qui a toujours été pour vous le boulevart 
de la liberté civile et le trône de la majesté nationale : nom jusqu’à pré- 
sent prononcé avec mystère par les savans, avec défiance par les hommes 
d'état, avec horreur par les despotes ; mais qui signifiera désormais, en 
Espagne, la base indestructible de la monarchie... Cette auguste assem- 
blée va devenir un immense et inextinguible volcan, d’où couleront des 
torrens de patriotisme pour revivifier toutes les parties de ces vastes 
royaumes , enflammant tous les esprits de l’enthousiasme sublime qui fait 
le salut des nations et le désespoir des tyrans (1). » 

Ce ne sont pas ici des banalités de tribuns enflammés par l'ivresse 
révolutionnaire. Ce manifeste descend d’un corps où dominent l'esprit 
des classes privilégiées et les anciennes traditions politiques ; ce sont des 
archevèques et des grands, des généraux et des hommes de cour, libres 
de toute coërcition matérielle, dominés seulement par d’urgentes néces- 
sités morales , qui poussent ce cri passionné auquel il sera bientôt répondu 
par la constitution de Cadix. 

Qu'on n'oublie pas que, peu après , et du fond du même palais, Jo- 
seph, pour atténuer l'effet de ces émouvantes paroles, promettait aussi 
la convocation des cortès du royaume (2); qu’on sache bien qu’au camp 
de Madrid, l'étranger, pour arrêter le feu de l'insurrection, promulguait 
surtout des décrets de réforme sur toutes les matières du gouverne- 
ment (3); lui, Napoléon , reconnaissant , pour la première fois de sa vie, 
l'impuissance de son épée! Et qu’on dise si une irrésistible préoccupa- 
tion ne possédait pas alors l'Espagne , et si les cortès ne reçurent pas leur 
mission de circonstances plus puissantes que toutes les volontés hu- 
maines ! 

Les cortès de Cadix, tout criticable que soit leur ouvrage, sortirent 
donc d’un immense ébranlement de l'esprit public : comme notre assem- 
blée constituante, elles furent entourées du même enthousiasme et des 
mêmes illusions. Si nous assistons en Espagne à des péripéties plus ra- 
pides, à des abandonnemens plus complets de la liberté ou du trône , si 


(1) Manifeste à la nation espagnole, 28 octobre 1809. Annual Register. 

(2) Décret de Séville du 18 avril 4810, Moniteur du 28 mai. 

(3) Décrets de Napoléon, datés du camp de Madrid, supprimant l’inquisition, les 
droits féodaux, les justices seigneuriales, les douanes intérieures des provinces, organisant 
l'ordre judiciaire, réduisant le nombre des couvens, défendant l'admission des novices, etc. 
(4, 12 décembre 1808). Décrets de Joseph, supprimant les ordres religieux et militaires, 
les juridictions ecclésiastiques, le vœu de saint Jacques, l’un des impôts les plus onéreux 
pour l’agriculture, etc., etc. (18 août , 18 septembre, 16 décembre 1809.) 











L'ESPAGNE AU DIX—NEUVIÈME SIÈCLE. 93 


nous y rencontrons des contradictions brusques et soudaines , rappelons- 
nous que, dans la Péninsule, c’est le peuple seul qui est en scène, le 
peuple qui n’a jamais qu’une idée à la fois. 

Le soin de prendre les dispositions nécessaires pour la réunion des 
cortès fut commis par la junte centrale à une régence de cinq membres 
que les progrès de l'ennemi contraignirent à s’enfermer dans l'ile de 
Léon, ce boulevart de l'indépendance qui allait devenir le berceau de la 
liberté castillane , le théâtre de ses essais et de ses fautes. 

Cette régence, où dominait la crainte des innovations politiques, ne 
céda , dans ce qui formait l’objet principal de ses attributions , l’instal- 
lation du congrès national qu’aux exigences déjà presque menaçantes de 
l'opinion, et aux représentations de divers députés des juntes provinciales. 

Il faut reconnaître, d’ailleurs, qu’à part les répugnances personnelles 
de plusieurs de ses membres, les difficultés d’une telle matière justifiaient 
amplement et les hésitations et les retards. Les embarras qu’on éprouva 
chez nous, lors de la convocation des états-généraux, ne donneraient 
qu’une faible idée de ceux qui devaient entourer le gouvernement espa- 
gnol en ressuscitant une institution qui ne représentait aucune idée pré- 
cise et applicable à l’époque contemporaine. 

Sorties des anciens conciles nationaux qui exercèrent la souveraine 
puissance sous la monarchie des Goths et les vieux rois de Léon, les cours 
ou cortès des divers royaumes péninsulaires n’avaient rien de fixe dans 
leurs attributions, pas plus que dans leurs formes et leurs élémens. Aucun 
droit incontesté ne se dégageait dans ce dédale , plus propre à exercer la 
sagacité des érudits qu’à fournir des bases aux hommes politiques. 

Les cortès, composées de trois estämentos dans la plupart des provinces 
de la monarchie, étaient formées dans le royaume d'Aragon de quatre bras, 
brasos, tandis que chez les nations basques, heureux pays échappé à la 
domination arabe et au despotisme de Charles-Quint, ces assemblées se 
présentaient avec une physionomie exclusivement populaire et patriar- 
cale. La confusion la plus complète régnait dans le mode de voter, dans le 
droit d'élection et dans les attributions politiques. Si celles-ci allèrent 
d’abord jusqu’au droit de disposer du trône, on sait que ces prérogatives 
furent successivement restreintes à partir du xve siècle, au point de se 
réduire, sous les princes autrichiens et français, à un stérile cérémonial, 
et que, dans les derniers temps, les cortès ne se composaient plus que des 
trente-sept caballeros procuradores envoyés par certaines villes, avec 
mission de rendre hommage au prince des Asturies dans une solennelle 
jura, où leur présence devenait l'accessoire ineperçu des fêtes de cour et 
des combats de taureaux. | 


Un seul fait restait acquis àT’ Espagne comme titre et gage de liberté: 
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c’est qu’elle avait admis les députés des villes au sein des assemblées na- 
tionales long-temps avant que la France ne les reçüût à ses états-généraux, 
l'Angleterre à ses parlemens, l'Allemagne à ses diètes (1). 

C'était ce fait qu’il s'agissait de régulariser par une application géné- 
rale. Essayer de ranimer le droit obscur des partidas était une tentative 
un peu plus vaine encore que celle à laquelle un organe de la presse fran- 
çaise s’est intrépidement dévoué : de plus, il fallait songer à la jeune 
Amérique qui n'avait, elle, à faire valoir ni cartas ni fueros, mais dont 
on ne pouvait espérer de comprimer les mouvemens insurrectionnels que 
par la plus parfaite égalité et une large diffusion des droits politiques. 

La junte centrale conçut la pensée de concilier le principe populaire 
avec les prérogatives des classes privilégiées, et de renouer aussi la chaîne 
des temps, œuvre toujours tentée et presque toujours infructueuse, Elle 
prit, à cet égard, des mesures trop peu connues en Europe, mais qui ne 
furent suivies ni de sa part, ni de celle de la régence, d'aucun commence- 
ment d’exécution. 

Le décret primitif de la convocation des cortès portait qu’elles seraient 
composées des trois estamentos, ecclésiastique, militaire (nobiliaire) et po- 
pulaire. Il ordonnait l'expédition de lettres convocatoires personnelles à 
tous les archevêques et évêques, à tous les grands d’Espagne, chefs de 
famille et âgés de vingt-cinq ans. 

Une autre disposition prescrivait un mode d'élection basé sur la popu- 
lation, et qui devait traverser les trois degrés des juntes de paroisse, de 
canton et de province. A cette représentation devaient étre adjoints un 
député pour chaque ville ayant la prérogative de voto a cortes, et un dé- 
Jlégué de chaque junte provinciale. Des dispositions exceptionnelles étaient 
prises pour celles qu’occupait l'ennemi; il prescrivait enfin, pour cette 
fois, à raison des distances, aux Américains résidant dans la Péninsule, 
d'élire la représentation d'outre-mer établie sur une base entièrement 
conforme à celle de la Péninsule. 

Ce n’est pas sans un profond étonnement qu’on voit les dispositions du 
décret relatives aux élections scrupuleusement exécutées dans presque 
toutes les provinces, ici publiquement et avec enthousiasme , là en secret 
ou dans les courts intervalles laissés par les excursions de l'ennemi, tandis 
que pas une voix ne s'élève ni dans la presse, ni au sein des corps con- 
stitués, ni dans les juntes provinciales, pour réclamer l’admission des 
prélats et des grands convoqués par la junte centrale. 


(1) On voit des députés des villes aux cortès de Léon dès le xne siècle. A celles de 
Castille, tenues en 1188, le serment fut prêté par les députés de quarante-huit bourgs. 
Théorie des cortès, par M. Martinez Marina. Cadix , 1812, 
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Le décret de celle-ci avait été adressé à toutes les juntes provinciales, 
qui parurent mettre autant d’empressement à convoquer les assemblées 
de paroisse, que de répugnance à adjoindre aux membres élus ceux 
des ordres privilégiés. Peu d’évèques étaient en mesure d'affronter 
en ces temps les périls d’un voyage à l’extrémité de l'Espagne envahie; 
et quant à la grandesse, corporation de fraiche date qui n’avait jamais 
joui d’aucun droit politique, ses membres, personnellement peu connus, 
étaient si loin d’avoir hérité dans l'opinion des prérogatives de l'antique 
noblesse qui siégeait aux cortès de Castille et d’Aragon, que les prescrip- 
tions de la junte à leur égard demeurèrent inexécutées , beaucoup moins 
par un concert d'intentions que par l’effet d’une universelle inertie. D’ail- 
leurs, plusieurs, entre les plus distingués des prélats et des grands, 
avaient directement reçu le mandat législatif; et les idées constitution 
nelles étaient si peu avancées en ce pays, que cela parut suffire pour ga- 
rantir tous les droits, et que ceux-là même qui étaient favorables au 
maintien des trois estamentos comme hommage au passé de l'Espagne, 
ne se préoccupèrent point du danger de livrer son avenir aux entraine- 
mens d’une assemblée unique. 

Ce qu’il y a de plus étrange dans cet oubli complet où l'opinion laissa 
les corps privilégiés, sans que ceux-ci songeassent à réclamer, c’est que 
la régence , consultant les membres du conseil de Castille et le conseil 
d'état, corporations où dominait l’esprit de la vieille magistrature et de la 
noblesse, la majorité émit l'avis que les cortès extraordinaires devaient 
former une seule chambre, et procéder d’un même principe électif. Enfin, 
il est impossible de ne pas reconnaître que si, dans le cours de leurs tra- 
vaux, les cortès soulevèrent contre elles bien des intérêts et bien des ob- 
jections , il n’arriva jamais, jusqu’à la restauration, de contester la légi- 
timité de leur mandat, à raison de l’absence des deux premiers ordres. 

Cette indifférence ne s'explique pas facilement quant au clergé, dont 
le concours était indispensable pour modifier l’ancienne organisation, en 
ce qui concernait les rapports de l’état avec l’église et l’existence sociale 
de ses ministres, et pour faire accepter ces modifications à la conscience 
des peuples. Mais quiconque comprend l’Espagne, devra peu s'étonner de 
l'oubli où tomba en cette solennelle circonstance le corps des grands, qui 
ne s’est relevé plus tard à la chambre des procerès qu’en se confondant 
avec l'élite des notabilités civiles et militaires. Ce repoussement, ou pour 
parler plus juste, cette indifférence prenait moins sa source dans des théo- 
ries démocratiques que dans un certain orgueil nobiliaire répandu dans ce 
royaume, où l'aristocratie de cour était depuis des siècles sans nulle pré- 
rogative sociale, et où la noblesse de race est une prétention à peu près 
universelle. 
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Ce fut un grand jour que celui où les cortès, réunies dans la cathédrale 
de l’île de Léon, au milieu d’un concours immense, appelèrent les béné- 
dictions du ciel sur leurs travaux et sur le peuple auquel elles espéraiént 
payer bientôt en prospérités le prix d’un dévouement sublime. Dans les 
grandes crises de l'existence publique et privée, celle-ci semble parfois 
se concentrer sur l'instant unique où elle s’est illuminée tout entière. On 
vit alors dans ce souvenir comme dans une sainte monomanie; il survit à 
toutes les vicissitudes, et trop souvent à toutes les leçons de l’expérience 
et du malheur. 

Qu'on ne s’effraie ni qu’on ne s'étonne de voir les souvenirs de 1812 ré- 
sister, chez quelques hommes, aux épreuves des présides et de l'exil, 
à celles plus instructives encore des révolutions; car ce sont là de ces 
émotions qui fascinent à jamais la vie. Quelles indélébiles empreintes 
elles durent, en effet, laisser dans les ames! A l'extrémité de l’Europe, 
sur un rocher battu des mers, et qu’entourait une armée victorieuse 
dont le eanon formait le sombre accompagnement des acclamations pu- 
bliques, évoquer en face de Napoléon la liberté de l'Espagne, et peut- 
être celle du monde; monter le matin à la tribune pour veiller peut-être 
le soir à la brèche; commencer l’histoire de la délivrance de la patrie à la 
grotte de Pélasge pour la finir, après plus de mille ans, aux colonnes d'Her 
cule : gloire acquise à force de foi religieuse et nationale, et dont les 
fautes de l’inexpérience ne sauraient déshériter l'Espagne! 

Les cortès, dès leurs premières séances, prirent, avec tout l’entratne- 
ment d’un esprit oisif et jeune, possession du vaste champ qui s’ouvrait 
devant elles, On se lança, avec une vive curiosité d'intelligence bien plu= 
tôt qu'avec de violentes passions, dans l’examen des doctrines les plus 
ardues de la sociabilité, La souveraineté et la représentation nationale, les 
limites respectives des pouvoirs, les fondemens de la justice et des droits, 
la liberté de la presse, toutes ces. questions furent abordées, remuées, 
résolues avec cette facilité confiante qui se prend vite dans les livres, et 
se perd au long usage des affaires. 

Dans l’émulation de réformes où s’'abandonnèrent à l’envi les membres 
de l'assemblée, avec le généreux entrainement de notre nuit du 4 août, 
les uns étalaient à plaisir une érudition puisée en cachette dans les livres 
du xviu‘ siècle; d’autres, clercs ou laïques , apportaient à la tribune un 
esprit aiguisé par les disputes scolastiques, et chargé de textes et d’auto- 
rités; presque tous, étrangers au maniement des hommes et des intérêts 
publics, suppléaient par des hypothèses à ce qu’il leur avait été jusque 
alors interdit d’étudier, Ainsi l’on vit des dispositions inapplicables à la 
société contemporaine sortir à la fois et des théories philosophiques ab- 
solues et d’une étude incomplète du passé, auquel on fit des emprunts 
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judaïques sans en saisir l'esprit et en le dépouillant de ses contre 
poids, 

Une sorte d’unanimité présida pendant trois ans à cette longue série 
de travaux, qui devait, plus tard, soulever de trop justes objections, et 
que l'opinion publique accueillait alors avec une irréflexion enthousiaste. 

Complètement livrées à elles-mêmes, sans plan et sans direction, soit 
par l’impéritie, soit par la mauvaise volonté de quelques membres de la 
régence, les cortès eurent le malheur de commencer leur œuvre sans 
aucune influence pour contenir l’élan de chaque pensée qui se produisait 
au hasard; et si la nullité presque absolue des résistances ne donna 
guère lieu à la verve révolutionnaire de s’allumer, cette dangereuse om- 
nipotence exposait à la tentation des utopies; et tel fut, en effet, le carac- 
tère dominant de leurs élucubrations législatives. 

Il est juste de dire, néanmoins, que dans beaucoup de questions spé- 
ciales, résolues en courant au milieu des périls d’une guerre à laquelle 
s’attachaient toutes leurs pensées, les cortès extraordinaires firent preuve 
d’une sagacité que n’eût pas désavouée notre assemblée constituante dans 
ses meilleurs jours. Le congrès réforma l'administration provinciale, et 
refondit fes diverses parties de l’organisation judiciaire, supprimant avec 
toutes les juridictions seigneuriales les prestations réelles et person 
nelles provenant d’une origine féodale; faisant ainsi à Cadix ce que Na- 
poléon et Joseph firent à Madrid : singulière coïncidence, qui est à elle 
seule une complète révélation de l’état moral de l'Espagne. Parmi les 
objets qui éveillèrent surtout la sollicitude de l’assemblée, figurèrent les 
finances et la détte publique; et, malgré quelques fautes, au premier rang 
desquelles se place la tentative d’un impôt progressif, on doit reconnaître 
que les travaux de Canga Argüelles sur une matière entièrement neuve 
pour l'Espagne révèlent un esprit fort éclairé. 

Mais que servirait de rappeler des lois abimées, avec tant d’autres, dans 
le gouffre des révolutions, au-dessus duquel ne surgit plus de toute cette 
époque qu’un code dernièrement retrouvé das le havresac d’un sergent, 
et imposé, pendant une nuit d’angoisses, aux terreurs d’une femme? 
Nous nous bornerons à parcourir ses dispositions principales, n’atta- 
chant guère qu’une valeur historique, même depuis sa renaissance, à un 
document que les ministres sortis de la crise de Saint-Ildefonse affec- 
tent de considérer « moins comme une institution politique que comme 
un monument de gloire , dont il n’est pas un Espagnol éclairé qui puisse 
méconnaitre les imperfections, suite inévitable de la fatalité des circon- 
Stances où elle a été votée (1). » 


{1) Exposition à sa majesté la reine-régente du 21 août 1856, 
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Cette constitution, qui semblait destinée à régir le royaume de Sa- 
lente, plutôt qu’à devenir par deux fois le drapeau d’une insurrection mi- 
litaire, contient, dans ses trois cent quatre-vingt-quatre articles, nombre 
de dispositions niaises qui demandent grace pour celles qui sont absur- 
des. Si l’on veut des aphorismes, on en trouvera d’édifians, comme : 

_« L'amour de la patrie est une des principales obligations des Espa- 
gnols ; ils doivent aussi être justes et bienfaisans (art. 6 ). » 

Ou bien encore : 

« L'objet du gouvernement est la félicité de la nation , puisque le but 
de toute société politique n’est que lé bien-être des individus qui la com- 
posent (13). » 

Si l’on aime les théories sur la plus parfaite division des pouvoirs lé- 
gislatif, exécutif et judiciaire, on pourra parcourir avec fruit ses longs 
chapitres. Les premiers contiennent une loi d'élection, élection indirecte 
s'il en fut, puisqu'elle traverse les trois degrés de la paroisse, de l’arron- 
dissement et de la province, sans s’opérer directement même à ces di- 
vers échelons. Les habitans de la paroisse ne choisissent pas, en effet, 
l'électeur du premier degré; cette fonction est commise par eux à onze 
délégués ( compromissarios), du sein desquels sortent les électeurs de 
paroisse ( 41 ). 

Ceux-ci élisent à leur tour les électeurs d'arrondissement dans la pro- 
portion de trois à un, relativement au nombre de députés à nommer (63); 
enfin les électeurs d’arrondissement , réunis en collége provincial , élisent 
le député aux cortès (78). 

Ces opérations , irrévocablement fixées aux 1° octobre, 1e° novembre 
et 1°" décembre , concorderaient mal avec notre vivacité et le repousse- 
ment qu’a toujours rencontré en France l’élection indirecte; maïs ce n’est 
pas un motif pour condamner ce mode en Espagne , où quelques modifi- 
cations pourraient peut-être permettre de l'appliquer heureusement. 

Les sessions des cortès s'ouvrent de droit, et sans convocation préalable, 
au 1°" mars de chaque année (106). La législature se renouvelle tous les 
deux ans (108), le droit de la dissoudre est refusé au roi; celui de faire 
partie de la législature suivante est interdit aux députés (110). 

Les ministres, conseillers d'état, employés de la maison royale, ne 
peuvent siéger au corps législatif; les ministres, avec l’agrément des 
cortès , y obtiennent la parole, mais sans pouvoir assister aux délibéra- 
tions (125). Les députés ne peuvent obtenir aucun emploi public pendant 
la durée de leur mandat et un an après sa cessation (130). 

La plénitude de la puissance législative réside dans les cortès, le roi 
n'ayant qu’un veto suspensif pour trois années (149). En outre, elles ap- 
prouvent , avant la ratification , tous les traités de quelque nature qu’ils 
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soient, font les ordonnances relatives au service militaire et maritime, 
vérifient la comptabilité, règlent tout ce qui concerne l'administration 
des domaines de l’état, approuvent les mesures générales pour l'hygiène 
et la salubrité du royaume (131), etc., etc. 

Toutes ces attributions , où se confondent celles d’un conseil de santé 
et d’une cour des comptes, doivent être exercées dans trois mois, ni plus 
ni moins : c’est là l'unique frein qu’on ait su trouver contre l'arbitraire 
d’une assemblée souveraine; encore est-il rendu inutile par la présence 
d’une députation permanente, dont la seule mission déterminée est de 
veiller à l'observation de la constitution et des lois, pour en rendre compte 
à la session suivante (160): vague et malencontreuse création , empruntée 
à la vieille législation aragonaise, de même que l’exclusion de siéger aux 
cortès pour les employés de la maison du roi, et la présentation de candi- 
dats sur triples listes pour certaines fonctions publiques ; singulière fa- 
talité qui fit sortir üne législation impossible et des théories modernes 
et des plus confus souvenirs de l’histoire! 

On voit qu’entre elles et le roi les cortès se firent la part du lion, en 
vertu dece principe qui n’est jamais plus vrai qu’en matière constituante : 
les absens ont tort. On lui défère, en thèse générale, la plénitude du 
pouvoir exécutif (170); mais on a déjà vu qu’il ne passe les traités qu’en 
en rendant compte aux cortès et avec leur préalable consentement; de 
même , il ne choisit les membres du conseil d’état que sur une triple liste 
dressée par les cortès (234) ; il ne nomme les magistrats des tribunaux, 
les évêques et autres dignitaires ecclésiastiques que sur la présentation 
dn conseil d’état. Il a le droit de grâce, mais « sous condition que son 
indulgence ne soit pas contraire aux lois; » enfin, soumis dans les actes 
de sa vie civile à des restrictions contre lesquelles protesterait le dernier 
de ses sujets, le roi ne peut sortir du royaume ni se marier sans le con- 
sentement des cortès, la violation de ces dispositions équivalant de sa 
part à l’abdication de la couronne (172). 

Tel était, en résumé, le régime auquel on faisait passer subitement 
l'Espagne de Philippe IL, d’Alberoni et du prince de la Paix, tombant 
d’un despotisme dans un autre , et traversant la liberté. C'était là l’éta- 
blissement que la constitution qualifiait du nom de monarchie tempérée 
héréditaire. L'hérédité, du reste, y demeurait à peu près aussi illusoire 
que les attributions royales, l’article 181 imposant aux cortès l'obligation 
« d’exclure de la succession la personne ou les personnes reconnues inca= 
pables de gouverner , ou qui auraient mérité par quelque action de perdre 
la couronne. » 

Si un pareil code était sorti d’une lutte violente entre une assemblée 
populaire et une royauté qui cherche à se défendre; si ces dispositions 
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avaient sanctionné , pour ainsi dire, les défaites successives de celle-ci et 
les victoires de celle-là, les vices de la constitution de Cadix s’explique- 
raient par l'effet ordinaire des résistances impuissantes. Mais il en fut 
tout autrement : les obstacles ne se présentèrent d’aucun côté, et quel- 
ques protestations sans résultat ne purent exercer d'influence sur l’en- 
semble des travaux législatifs. De plus, l'opinion, tout entière à une 
lutte acharnée, n’était guère en mesure d'exercer alors sur les cortès 
cette action révolutionnaire incessante qu’entretinrent , après 1820 , et la 
guerre civile et les tentatives mal concertées, mais trop patentes, de la 
couronne. C’est donc ailleurs qu’il faut chercher ces circonstances fatales 
sur lesquelles le ministère Calatrava rejette avec justice les imperfections 
de l’œuvre de 1812. | 

Sans rappeler l’enseignement purement théorique et presque toujours 
pris en secret que l’ancien régime avait imposé en Espagne aux classes 
riches et lettrées, êt leur antipathie trop légitime pour un ordre de 
choses qui avait failli amener l’anéantissement d’une glorieuse patrie, il 
ne faut pas un instant perdre de vue, lorsqu’on juge la constitution de 
Cadix , qu’à cette époque , aux yeux du congrès, la royauté, captive à 
Valençay, n’avait qu’une existence purement nominale. Si c'était encore 
un souvenir, ce n’était plus une espérance. Comme il était impossible à 
la prévision humaine de deviner et les résultats de la campagne de Rus- 
sie et le soulèvement général de l’Europe, on doit reconnaître que, 
dans l’ordre naturel des événemens , le rétablissement de la maison de 
Bourbon sur le trône d’Espagne était soumis aux chances les plus éven- 
tuelles, et , il faut le dire, les moins probables. 

De là, l’obligation de constituer le gouvernement du pays sous une 
forme dans laquelle l’action directe de la royauté ne fût pas essentielle, 
tout en conservant aux yeux des peuples le prestige de ce trône qui, 
pour être vacant, n’en était que plus sacrèê. D'ailleurs, quels qu’eussent 
été les refus opposés par les cortès aux premières ouvertures du gouver- 
nement intrus, plus d’une fois, pendant le cours de la discussion du 
pacte constitutionnel, on dut être préoccupé de cette triste et sérieuse 
pensée, que les entraves préparées au pouvoir royal pourraient bien 
finir par s'appliquer un jour à la royauté étrangère que l'Espagne sem- 
blait alors impuissante à repousser de son sein, et qui, venait de rece- 
voir, dans quelques provinces , un accueil presque populaire. Enfin, si, 
à travers la distance et les événemens, il arrivait parfois aux députés de 
l'Espagne de reporter leurs pensées vers le château qu’on appelait la pri- 
son du monarque, quoiqu'il n’aspirât jamais à en sortir pour venir verser 
son sang sur la tetre natale, ses hommages à Napoléon à chaque victoire 
des armées impériales, ses lettres même à l’usurpateur de sa couronne, 
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tant et de si honteux indices, repoussés par l’incrédulité populaire, ac- 
cueillis avec désespoir par les esprits sérieux, purent n’être pas sans in- 
fluence sur la rédaction d’un pacte qui , au lieu d’être un contrat de fidé- 
lité réciproque entre la nation et le trône, devenait un monument de 
haine contre un triste passé, de précaution contre un menaçant avenir. 

Mais dans ces combinaisons préparées pour ‘une royauté absente, on 
avait omis de tenir compte de l’imprévu, qui partage, avec la prue 
dence, le soin de décider des affaires humaines. Les premières cortès 
ordinaires étaient à peine installées à Madrid après l'évacuation fran- 
çaise, que l’agonie de l'empire amena le traité de Valengçay et la libéra- 
tion de Ferdinand VIL. Ce prince franchit les frontières de son royaume 
au moment où la branche ainée de sa maison était rappelée au trône de 
ses pères. 

Ici se déroule une péripétie soudaine, facile à comprendre, si l’on tient 
compte et de l’irrésistible mobilité des passions populaires, et des fautes 
de conduite commises par l’assemblée dont l’imprudence brusqua de 
front une situation qu’il fallait savoir tourner, Au lieu &e s'associer à l’u- 
niverselle ivresse, et de confesser auprès du roi les difficultés d’une po- 
sition où l’on n'avait pu manquer de faire des fautes, les cortès se mon= 
trèrent froides , hautaines et pointilleuses. On prescrivit son itinéraire au 
monarque ; on lui interdit, jusqu’à la prestation du serment à la consti- 
tution, l’exercice de l'autorité royale que le peuple lui rendait avec 
transport; la presse fit arriver à son oreille des paroles dédaigneuses, pen- 
dant que sur son passage les chemins se jonchaient de fleurs : contraste 
dont des hommes politiques eussent dù comprendre les dangers, dans un 
pays où tout était alors peuple et soldat , et où le dernier guerillero croyait 
avoir plus contribué à renverser Napoléon que n’avaient pu le faire la 
débâcle de Russie et le soulèvement de l'Allemagne. 

Aux yeux des masses, ces glorieux souvenirs, devant lesquels se tai- 
saient tous les autres, s’incarnaient dans la personne de Ferdinand; et il 
devint tout puissant, moins comme roi que comme captif délivré par 
elles, Rétabli sur le trône par une guerre nationale, après y avoir 
été élevé par une insurrection populaire, vivante expression de la haine 
espagnole contre Godoï et Bonaparte, ce prince était pour ses sujets le 
symbole de toutes leurs passions et de toutes leurs antipathies, et ce n’est 
pas sans raison qu’il se crut fort de toute l’énergie du peuple qu’il avait 
derrière lui. 

Il échappa seulement à l'intelligence de Ferdinand que les peuples ne 
règnent qu’un jour , et que, dans la situation nouvelle où la paix allait 
faire entrer l'Espagne, c'était moins à une ivresse passagère qu'aux inté- 
rêts permarens et aux idées d'avenir qu’il fallait confier les destinées de 
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sa couronne. Est-il un gouvernement qui ne puisse tout au moment de 
son établissement? Avant la promulgation de la charte et la déclaration 
de Saint-Ouen, le comte d’Artois n’était-il pas accueilli avec transport dans 
les rues de la capitale? C’est qu’il représentait pour le peuple le plus im- 
périeux de tous les besoins, la paix. Mais il y eut cette différence entre la 
restauration de Louis XVIII et celle de Ferdinand VII, que la première 
fut faite en pensant au lendemain, et l’autre , sous le coup seulement des 
aveugles passions du jour ; il y avait de plus, entre la France et l'Espagne 
de 1814, cette autre différence essentielle, qu'ici le peuple était sur le 
premier plan , tandis que là il n’occupait que le second. 

Ferdinand venait de traverser plusieurs provinces, et partout il avait 
entendu retentir des acclamations qui ne s’adressaient qu’à sa personne. 
L'œuvre de 1812 semblait oubliée, et l'était en effet au milieu de ce dé- 
bordement d’enthousiasme. Nombre d’ayuntamientos constitutionnels 
l’invitaient avec chaleur à repousser les nouveautés; une minorité consi- 
dérable des cortès, les soixante-neuf députés connus sous le nom de 
Perses, lui avaient transmis une adresse dans le même sens. Ce fut en 
alléguant ces témoignages, qu’on ne manquait pas de lui présenter 
comme unanimes, qu’il rendit , le 4 mai 1814, la fameuse déclaration de 
Valence. 

S'appuyant sur l’irrégularité des élections , l'absence des deux premiers 
ordres au sein des cortès constituantes, l’omnipotence qu’elles s'étaient 
attribuée, enfin les changemens radicaux introduits brusquement dans 
les institutions fondamentales de la monarchie, Ferdinand annulait toutes 
les décisions, lois ou décrets rendus par les deux législatures, ordonnait 
la clôture immédiate des séances, déclarant coupable de lèse-majesté 
quiconque engagerait ou exciterait à l'observation de la constitution de 
Cadix. 

Mais en même temps, et s’inclinant devant des nécessités qu’il recon- 
naissait alors, et dont il devait se jouer si tôt, le roi professait en termes 
chaleureux une profonde horreur du despotisme, et prenait à la face du 
monde l’engagement solennel de traiter bientôt avec les députés de l’Es- 
pagne et des Indes dans des cortès légitimement assemblées, pour régler 
avec leur concours tout ce qui conviendrait au bien du royaume, selon 
l’état des lumières et de la civilisation de l’Europe. La liberté indivi- 
duelle , la liberté de la presse, « renfermée dans les bornes que la saine 
raison prescrit à tous, » le vote de l’impôt et d’une liste civile, garanties 
générales de réforme et de liberté au delà desquelles, on peut l’affirmer, 
l'opinion publique de l'Espagne n'allait pas plus en 1814 qu’en 1810 : 
telles étaient les promesses qui descendirent du trône et qui devaient être 
si promptement oubliées. 











L'ESPAGNE AU DIX-NEUVIÈME SIÈCLE, 39 


Les défauts évidens de la constitution de Cadix et l'impossibilité de la 
mettre en pratique, la conduite inconvenante des cortès et les traditions 
monarchiques de l'Espagne doivent faire apprécier l’acte du 4 mai d’un 
point de vue qui ne saurait être le nôtre. Un gouvernement constitution- 
nel pouvait en sortir aussi bien qu’un pouvoir de camarilla, et rien n’y 
révélait encore le système de persécution et d’ingratitude qui fut à la 
fois la honte et le malheur de la royauté. Mais bientôt la peine de mort, 
portée contre les défenseurs des institutions de 1812, devait atteindre 
ceux qui rappelleraient au trône ses engagemens de Valence. 


Louis DE CARXÉ. 


(La seconde partie à un prochain numéro.) 


TOME VIII. 5 
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VOYAGES 
D'UN SOLITAIRE. 


Re 
LE CIAMP DE BATAILLE DE WATERLOO. 


I y avait un peu plus de vingt ans que la bataille avait été livrée 
quand j'arrivai à Waterloo par la forêt de Soignes. Je suivais seul 
la route, cherchant, comme il arrive en pareil cas, un point connu 
pour me reconnaître à travers des lieux si souvent et si diverse- 
ment décrits. À mi-côte d’une terre en chaume j'entendis la son- 
nerie d'un troupeau et des poules qui gloussaient dans un bas- 
fond. Ces bruits champêtres sortaient des cours d’une grande 
ferme isolée, dont on ne voyait que les toits en ardoises; j'y descen- 
dis, et à peine arrivé, je lus sur l’un des bâtimens en brique qui 
bordent le chemin : Ferme de la Haïe-Sainte. Ces mots me saisi- 
rent fortement, car avec ce point m'était donné tout l'horizon. 

Le champ de bataille n’est point en plaine. Le sol ondulé y forme 
au contraire partout des ravines parallèles qui se renflent et s'é— 
largissent à leur milieu. Ce que l'on appelle le plateau de Mont- 
Saint-Jean, est un plan incliné qui n'offre presque aucune surface 
horizontale. En avant, en arrière et sur les deux côtés, cet espace 
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vide, d’un terrain rouge et sablonneux, semé d’avoine, de trèfle, 
de seigle, sans murs, sans fossés, sans barrière, s’entoure d’une 
ceinture de bois de haute et de petite futaie; véritable champ clos 
pour un duel à mort. La forêt de Soignes est à deux mille toises 
en arrière, et les maisons de Mont-Saint-Jean bordent, comme le 
faubourg d’une grande ville, la route pavée qui traverse cet inter— 
valle ; à cause de l'inégalité du sol on ne peut voir de loin que la 
pointe des toits et le petit dôme de l’église de Waterloo. Sur la li- 
sière des bois et dans la campagne s'élèvent, dans des directions 
opposées, les clochers en aiguilles de Planchenoit, d'Ohain, de 
Braine-la-Leud. Une vallée concave traçait le front de bataille; 
il était fort resserré, ayant moins d'une demi-lieue de déve- 
loppement. Le sol s'exhaussait par le centre et s’inclinait jusqu'à 
ses extrémités, en sorte que les deux ailes ne pouvaient se voir 
l’une l’autre. Ce point culminant de la ligne répond à la petite ferme 
de la Belle-Alliance qu'occupa l’empereur toute l'après-midi, et où 
se rencontrèrent le soir le duc de Wellington et le maréchal Blacher. 
Dans de longs siècles, il sera facile encore de reconnaître la ra- 
vine qui séparait les deux armées. Elle est sans eau, sans source, 
sans arbre. Ses deux extrémités seules et son centre se cachent 
sous des habitations et des vergers ; la gauche est marquée par les 
ruines du château d'Hougoumont’; le centre, par la grande ferme 
de la Haie-Sainte; la droite, par le village de la Haie, plus connu 
dans le pays sous celui de Morache. À une demi-lieue plus loin, 
la vallée se perd du côté de Lasnes dans des défilés, des taillis, 
des marais, et enfin dans un chemin creux et fort étroit. C'est par 
ce chemin que déboucha à grand’peine la première colonne des 
Prussiens de Bulow. Le sol en est tellement spongieux, qu'il devient 
impraticable sitôt qu'il a plu. Aussi, ce corps d'armée y resta em- 
bourbé la moitié du jour, et mit cinq heures à faire une lieue. Dans 
une des bruyères qui dominent ce défilé, on trouve une colonne 
et un tombeau, quoique l'action ne se soit pas étendue jusque-là. 
Sur l'extrême gauche de la position française et sous une allée 
de frênes blanchit la carcasse du château d'Hougoumont, incendié 
par les bombes du prince Jérôme et du général Foy. La chapelle 
seule est restée debout. On montre comme la relique miraculeuse 
de la bataille un Christ en bois épargné par le feu. Les murs du 
verger ont été conservés ainsi que les fameuses charmilles dont ils 
3. 
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étaient couverts. À la place du petit bois par où commença l'atta- 
que verdit un champ d'avoine ; les arbres du parc ombragent la 
tombe d’un Irlandais. 

La ferme de la Haïe-Sainte, sur laquelle pivotait toute la bataille, 
est une espèce de forteresse rustique. Les portes des cours et des 
jardins sont encore criblées de balles. Sous l’un des hangards je 
vis de grands entassemens d’os et de têtes de chevaux. Parmi ces 
têtes il y en avait encore avec le mors rouillé entre les dents. Dans 
les champs, en face de la ferme, de longues et profondes tranchées, 
remplies de restes d'hommes, de chevaux, de harnais, se recon- 
naissent de loin à une végétation plus forte et d'un vert plus foncé. 
Des habitans de Bruxelles marchandaïent alors ces ossemens ; 
mais les gens du pays ne voulaient vendre que les restes de che- 
vaux, et l’on était occupé à les séparer d’avec les squelettes d’hom- 
mes. De tous côtés les tombes étaient ouvertes. Un fossoyeur me 
dit une fois en soulevant sa pelle : Voilà des os des grenadiers de 
la garde ; ils sont grands comme des os de chevaux. 

Au bout de la vallée, sur la droite, le petit hameau de Morache 
ou de la Haie s’abrite sous des arbres touffus ; il se lie aux ver- 
gers du château de Frichermont, qui est de ce côté le pendant du 
château détruit sur la gauche. C'est par là que se fit la trouée des 
Prussiens. Le voisinage de la forêt permit au maréchal Blucher de 
s’élancer comme d’une embuscade; le chemin par lequel il arriva 
d'Ohain est une étroite clairière dans un bois fourré de pins et de 
chênes, où les chars ont peine à passer. Les deux armées durent 
l'apercevoir à la fois et en un clin d'œil, car il débusqua en rase 
campagne et sur une éminence. De là s'explique comment les fer- 
mes de la Haïe ne portent point de trace de mitraille. Le village si- 
tué dans un bas-fond fut enveloppé et emporté avant que rien eût 
été préparé pour la moindre défense. 

Au centre de la position des Anglais a été élevé un grand 
tumulus en briques, recouvert de terre. Cette tombe colos- 
sale domine de très haut tout l'horizon. Pour la construire, on a 
écrêté le sommet du plateau dont on a ainsi changé la forme. L’en- 
droit où la route de Bruxelles coupait la ligne anglaise est mar- 
quée, des deux côtés, par une colonne funèbre. Ces deux colonnes 
forment l'entrée mortuaire du champ de Waterloo. Un peu plus 
loin, dans ce champ néfaste, on trouve une pierre élevée à un in- 
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connu assassiné là en plein jour. L'inscription est une prière au 
passant pour rechercher et dénoncer le meurtrier. 

Du côté de Planchenoit, à l'endroit où se fit la première attaque 
de flanc des Prussiens, s'élève un petit monument noir, en fer, de 
forme gothique, avec ces mots en allemand : 


AUX HÉROS TOMBÉS LE ROI ET LA PATRIE RECONNAISSANTE. QU'ILS 
REPOSENT EN PAIX! BELLE—ALLIANCE, LE 48 JUIN 1815. 


On trouve ainsi, dans cet horizon, des tombeaux d’Anglais, 
d'Hanovriens, de Belges, de Hollandais, de Prussiens, d'Écos- 
sais, d'Irlandais; les Français seuls n’en ont pas, ou plutôt tout 
ce que vous voyez est leur tombeau. 

Quand on fait aujourd’hui les marches du maréchal Grouchy, ces 
marches de deux lieues en un jour, on reconnaît un homme frappé 
de la fatalité antique, et qui, selon le mot d'un ennemi, s’arrêtait 
à chaque pas pour attendre l'avenir. 

Qui croirait que l'empire du monde dépende quelquefois d’une 
circonstance telle que la pluie ou le beau temps? Rien pourtant 
n'est plus vrai. Imaginez qu’au lieu de pleuvoir, il eùt fait un 
rayon de soleil le 18 juin 1815; la bataille eùt commencé avec 
le jour ; de l’aveu de tous les hommes de guerre, elle eût été ga- 
gnée à deux heures après midi. Au contraire, voilà un nuage qui 
passe et se résout en pluie, un sol qui s'effondre, des roues qui 
s'embourbent, une matinée perdue , c'est-à-dire un empereur qui 
s’en va mourir par-delà l'équateur, et la ruine d’une nation, sans 
cela invincible. 

Il reste encore un des hommes qui servirent de guides à Napo- 
léon pendant la journée et la retraite. Cet homme se rappelle 
chaque place où l'empereur a passé. Il cultive ces vestiges. C’est là 
sa religion et son univers, car il n’en fait pas métier. Hors de là, 
il n'a rien vu, il ne sait rien, il ne se souvient de rien. Quand on 
me le montra, il battait son blé dans une grange de Maison-le-Roi. 
Il y avait justement quinze ans que son compagnon de moisson 
avait rentré sa lourde gerbe à Sainte-Hélène. 

La tradition des quatre stations principales de l'empereur pen- 
dant la journée du 18 s’est très exactement conservée; elles mar- 
quent bien l'ordonnance et les péripéties de la bataille, On voudrait 
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avoir des détails semblables sur Annibal à la journée de Zama. 
Vers dix heures du matin, Napoléon mit pied à terre à gauche de la 
route, sur les hauteurs de Rossomme ; il était alors à un peu plus 
d’un quart de lieue en arrière de son front de bandière. 11 domi- 
nait de là toute la topographie de la campagne ; ses yeux pouvaient 
facilement plonger dans les ravins de Braine-la-Leud et de la Haïe- 
Sainte. Par malheur, le défilé sur la droite était moins visible: il 
ne fut pas remarqué ; d’ailleurs, les bois de Lasnes et de Saint- 
Lambert, où s’amassait le danger, étaient encore silencieux. De 
cette éminence, l’empereur dicta l'ordre de bataille. Pendant quel- 
que temps, il eut le spectacle de son armée rangée à ses pieds sur 
six lignes. Il put alors répéter avec raison : « Nous avons quatre— 
vingt-dix chances pour nous , et nous n’en avons pas dix contre. » 

La seconde position qu'il occupa était près de la route, en avant 
de ses réserves, en face de la maison de son guide Descosse. Il 
était midi; l’action était engagée. De ce mamelon, moins élevé que 
le précédent, il n’apercevait plus que les points culminans des ter- 
rains, les toits de la Haïe-Sainte, et le verger d'Hougoumont, où 
était alors concentrée toute la bataille. C'est de ce même champ 
qu'il entrevit pour la première fois, du côté de Chapelle-Saint- 
Lambert, l'avant-garde des Prussiens : il y avait deux heures 
déjà que ces têtes de colonnes n'étaient plus qu’à une lieue de son 
flanc droit (1). À travers le feuillage bronzé des taillis, on voit en- 
core le clocher de Saint-Lambert se dessiner en blanc sur la col- 
line, comme un fantôme qui fait un signe, à l'extrémité de l'horizon. 

La troisième station de l'empereur, toujours en se rapprochant 
de l'ennemi, fut sur le plateau de la Belle-Alliance. Le toit rusti- 
que de cette ferme, pendant la dernière partie de la journée, servit 
de point de direction et de ralliement aux corps prussiens qui ar- 
rivaient de divers points de l'horizon. Encore une fois, Napoléon 
commandait de là à tout son champ de bataille; il était au centre de 
sa double action, un peu plus près de la Haie-Sainte que de Plan- 
chenoit : il voyait également bien ses deux ailes; les boulets an- 
glais et prussiens se croisaient sur ce point, qui était le foyer de 
la courbe décrite par l’armée française. 


{1} Voyez le recueil des pièces militaires de l’armée prussienne en 1815, par le lieute- 
nant-colonel Plotho, 
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Un peu après, on vit l'empereur descendre par la route de 
Bruxelles; il atteignit jusqu’au pied du ravin de la Haie-Sainte,. I 
venait de reconnaitre les colonnes de Blucher, qui s’élançaient de 
la lisière du bois sur sa droite et sur son centre. On montre encore 
les buttes de sable rouge où il arriva, à une demi-portée de fusil 
de la position anglaise. C'était une action désespérée, comme celle 
qu’il tenta sur l’Alpone dans la journée d’Arcole. Mais cette fois sa 
jeunesse ne le protégeait plus. Dans sa retraite, il repassa à tra— 
vers champs à la droite du même mamelon de Rossomme, d’où il 
avait eu le matin le spectacle des deux armées. Ses guides, à ce 
dernier moment, n'entendirent de lui que ces deux mots : « Évitez 
les marais. » 

Pendant long-temps les oiseaux et les animaux ont disparu de 
l'horizon de Waterloo. Aujourd'hui le paysage flamand a retrouvé 
toutes ses harmonies champêtres. Les fauvettes sifflent sous les 
pommiers nains de la Haïe-Sainte, et j'ai entendu les pies jaser sous 
les frênes d'Hougoumont. Le hameau de Planchenoit, qui n’était 
composé que de chétives cabanes en chaume, a profité de la dé- 
pouille des morts. Il brille aujourd’hui sous de jolis toits d’ardoise 
au milieu de ses grasses prairies. Je l'ai vu au temps de la fau- 
Chaison de l’avoine. La vallée était remplie de faucheurs, de fa- 
neuses, d’attelages, de chars, de paysans qui faisaient la dinée 
dans le creux des sillons. Un soir, je m’assis sur une gerbe à côté 
d’un vieux paysan qui assistait à la levée de ses blés. Il était très 
au fait de quelques petites circonstances de la bataille, qu’il mêlait 
à l'histoire de sa ferme et de ses champs ravagés. 

« Là-bas, où vous voyez cette rangée de faneuses, était la grande 
batterie du maréchal Ney. 

« A l'endroit où s’abattent ces pigeons de la ferme Papelotte, le 
premier corps fit son attaque; c'est par là que la déroute com 
mença. 

« Vous entendez d'ici le vent souffler dans ce grand orme, le 
seul qui existe sur le plateau des Anglais. On l'a appelé long-temps 
l'orme du général Picton; mais c'était une erreur. Le général, 
avec tout son régiment, a péri dans ce champ de trèfle. Voyez 
comme l'herbe est verte et foncée! 

«Maintenant, regardez sur la route l'endroit où cet enfant chasse 
devant lui ce troupeau de bœufs de la Haie-Sainte : c’est là que 
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l'empereur s’est arrêté sans pouvoir faire un pas de plus. Mais 
l'enfant et le troupeau sont déjà bien plus avant. » 

Chaque soir, j'avais à traverser tout le champ de bataille, à la 
nuit close, pour regagner mon gîte, en arrière de Maison-le-Roi. 
A cette heure la chouette se lamente dans les décombres d'Hou- 
goumont ; les chauve-souris passent sur votre tête en effleurant 
d’opaques nuages. Au loin, les chiens hargneux hurlent dans les 
fermes, et sur le pavé des chaussées on entend gémir les roues de 
quelque attelage invisible. Le tumulus des Anglais, surmonté du 
lion de marbre, les colonnes qui bordent le chemin, le monument 
de fer des Prussiens, s’exhaussent dans les ténèbres. L’horizon 
est lourd et sinistre. Pour peu que le vent s’élève et fasse trembler 
le feuillage des futaies voisines, on croit entendre des ames mur- 
murer et des esprits passer sur la face de la terre. 

Mais pour qui ces hommes sont-ils morts? Pour le juste ou l'in- 
juste? N'y avait-il, comme on le prétend, rien au bout de ces deux 
mots : Vive l'empereur ! N’était-ce que la cause d’un homme qui se 
débattait à Waterloo? Et, si cela est, comment concilier la liberté 
avec l’inguérissable regret de ce qui a causé la chute du despote? 
Grandes questions qui se soulèvent à chaque pas devant vous dans 
cette triste vallée, comme les fantômes sous la tente de Richard. 

Il est deux époques dans la vie de Napoléon qui se distinguent 
d’elles-mêmes : dans la première, il est exclusivement l’homme de 
la France, le ministre de la volonté nationale. I combat pour les 
foyers, pour la frontière; il traite avec l'étranger, non pour enva- 
hir, mais pour conserver. C’est l'homme d’Arcole et de Campo- 
Formio; c’est le consul de Marengo. Il est pour lui une autre épo- 
que, quand, la cause nationale étant gagnée en apparence, il agran- 
dit la question dans la paix comme dans la guerre : au lieu du pays, 
le monde; au lieu de la France, l'humanité. Désormais, il appuie 

: son levier sur la France, comme sur un point fixe, pour créer un 
univers nouveau, jusqu’à ce que ce point d'appui ploie et succombe 
sous l'effort. C’est l'époque qui commence en 1804 et finit en 1815; 
c'est l'établissement de l'empire. A Bonaparte succède Napoléon. 

Jusque-là la France avait été le but ; elle devient le moyen. Les 
évènemens qui suivent ne paraissent plus résulter des conditions 
naturelles du pays. Au lieu de l’évidente logique qui avait aupara- 
vant mené les évènemens, tout semble abandonné à la fantaisie d'un 
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seul. On est comme transporté sous un autre ciel, dans un autre 
climat. Un homme seul, d’une race étrangère, est arrivé; et ce que 
l'on aimait, on commence à le haïr ; ce que l’on haïssait, on se met 
à l'aimer. Ce n’est plus le même peuple, ce n’est plus la même 
langue; le pays même semble avoir changé. Pourtant il n’en est 
rien, et il est facile de retrouver sous le despotisme la tradition 
persistante de la révolution française. 

Il ne suffisait pas à cette révolution d'avoir échappé à l'étranger 
en 93; cette alerte n’était que le début d’une guerre de trente ans. 
On vit alors qu'on courait un danger beäucoup plus grand que 
celui de la perte de la liberté , et que la vie même de l’état était dans 
un péril permanent en face de l'Europe. Pour résister à ce danger, 
s'érigea une dictature comme lui permanente, qui s’appela tantôt 
la convention, tantôt le directoire, tantôt le consulat, tantôt l'em- 
pire. Ces gouvernemens furent autant de machines de guerre, 
construits l'un après l’autre et dans la même idée, pour battre en 
brèche la vieille Europe, jusqu'à ce qu'elle demandât merci à la 
révolution. Chercher des élémens de liberté dans ces combinaisons, 
dont la force était la première nécessité, c’est chercher dans la 
guerre ce qui appartient à la paix. Le drapeau de combat pendait 
sur les murailles de la France; la première affaire pour être libre, 
c'était de vaincre. 

Au fond, les conditions apportées au monde par la révolution 
française, à son origine, étaient telles que, pour s'établir tout d’a- 
bord et vivre au milieu de l'Europe, il lui eût fallu, comme les 
états d'Amérique, être entourée de déserts ou de populations 
muettes. La main qui devait faire le désert était celle qui prit la 
couronne en 180%. 

La liberté du citoyen présuppose l'indépendance de l’état, et 
l'édifice de la Déclaration des droits avait besoin d’être fondé sur 
une base de granit. En Angleterre, avant que la constitution s’é- 
tablit, on vit le pouvoir de Cromwell faire taire toutes les lois et 
réunir les trois royaumes. Avant qu’elle s'établit en France, on 
vit un autre Cromwell ceindre ou briser toutes les couronnes. 
Mais celui-ci fut vaincu, et le coup qui brisa le despotisme anéan- 
tit en même temps la liberté, 

La guerre était tellement dans les conditions de cette époque, 
qu'elle ressortait des projets les plus contradictoires. La paix l'a- 
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limentait plus qu'elle ne l'interrompait. La France la voulait pour 
assurer son avenir, l'Europe pour reconquétir son passé, le chef 
de l’état pour maïntenir son arbitraire. Aïnsi, la liberté et l'ar- 
bitraire, le passé et l'avenir, s'unissaient pour l’exiger. On se 
trompait lun l'autre en signant de fausses trèves; on aurait pu 
crier : Dieu le veut! Dieu le veut! 

Si l’on recherche comment la démocratie put se concilier pen- 
dant la lutte avec le pouvoir absolu, il est facile de voir d’abord 
que ces deux mots ne se sont pas toujours exclus. C’est ainsi que 
dans l'antiquité la Grèce démocratique se modifia sous la main 
d'Alexandre pour aller remplir l'Orient de son génie. De même 
encore, la démocratie romaine se tut quelque temps devant César, 
êt le chargea de sa victoire. César, l’homme du peuple, fut le pré- 
curseur guerrier de l'Évangile. Napoléon sera-t-il le précurseur 
d’un évangile nouveau? 

Le peuple ne juge long-temps les pouvoirs que par l’origine d’où 
ils sortent. Jamais il ne vit le despote dans celui qui était surgi de 
ses rangs. La capote du sous-lieutenant couvrit jusqu'à la fin 
l'empereur. D'ailleurs, la démocratie comprenait que cet homme 
était son soldat, comme Mirabeau avait été son orateur. Au milieu 
des conseils des rois, il était le seul qui fût là par la volonté 
et par l'élection du pays. Quand le peuple, après le consulat, ne 
vit plus distinctement l'image de la révolution, il se trouva entraîné 
à de vastes projets, dont le but lui échappait et qui le séduisaient 
par leur mystère. Il sentit aveuglément quil devenait un agent 
formidable de civilisation, et les proclamations du chef, comme 
les chapitres du Coran, l’instruisaient à demi de la mission de son 
prophète. Jeté dans un monde nouveau, il fit comme la phalange 
macédonienne transportée en Orient : il oublia le sol natal. 

Ceci explique comment deux sortes d'hommes ne se sont jama's 
trompés sur le caractère du despotisme de l'empire. Ni sur le 
trône, ni dans la rue, il n’abusa personne. L'empereur ne réussit 
jamais à se faire passer pour un roi de vieille race, ni auprès des 
rois, ni auprès du peuple; et c’est pourquoi il ne s’attira jamais, 
quoi qu'il fit pour cela, ni l'amitié des uns, ni l’inimitié de l’autre. 

L'empire fut le moment où la révolution traîna sur son char de 
triomphe, à travers toutes les capitales, une royauté faite de ses 
mains ; Car dans le motnent même où elle-semblait s’abdiquer, elle 
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faisait pourtant acte de puissance et de vie. Elle avait brisé une 
royauté, elle en reconstruisait une nouvelle. C'était encore là un 
acte de souverain. Elle prenait, il est vrai, le costume et les usages 
des rois vaincus, comme Alexandre avait revêtu, après Arbelles, 
la pourpre de l'Asie; mais en vain elle changeait de figure et de 
nom. Elle ne pouvait renier son origine. 

Au reste, l'empire avait en lui plusieurs causes de ruine, les- 
quelles semblaient se contredire l’une l’autre. Il y en avait qui lui 
avaient été léguées par la révolution même; il y en avait, au con- 
traire, qui venaient de ce qu'il avait mutilé la révolution ; enfin, il 
y en avait qai tenaient à la personne même du chef, car ilest de Ja 
nature de ces hommes d'épuiser promptement les générations qui 
les servent. Les Grecs étaient las d'Alexandre sur l’Indus; les Ro- 
mains, de César, à Munda; la France était lasse de Napoléon, 
sur le Niémen. Comme, au reste, il réunissait en lui la double usur- 
pation de la royauté et de la révolution, il ne pouvait manquer de 
rencontrer une double lutte. C’est ce que l’on vit dans les cent-jours, 
où il fut ruiné au dedans, au nom de la révolution, au dehors, au 
nom de la légitimité. 

Il y avait de telles contradictions dans cét établissement , qu'évi- 
demment il fallait tout le génie de son chef pour le faire durer. 
Même sans la main de l'étranger, il serait tombé par des causes 
intérieures, dès la seconde génération, comme ceux de Charle- 
magne et de Cromwell; mais la différence infinie pour la France 
eût été que sur la base solide et non violée dé sa puissante exté- 
rieure, elle eût établi, dans une pleine indépendance, sa volonté 
politique, qu'elle qu’elle fût : royauté, aristocratie, démocratie, 
au milieu du respect des peuples, comme l'Angleterre au sein de 
l'Océan. 

Si l'on pouvait encore douter que la cause de la démocratie ait 
été représentée par Napoléon, il suffirait de voir ce que la première 
est devenue quand le second est tombé. Sous la restauration, la 
démocratie n’a4-elle pas eu aussi son roc de Sainte-Hélène, en 
même temps que son chef? À mesure que celui-ci vint à manquer, 
ne dut-elle pas abdiquer comme lui sa souveraineté entre les mains 
de la légitimité? Le peuple ne perditil pas sa couronne le jour où 
le despote perdit la sienne? ne lui fallut-il pas rendre son épée aux 
gentilshommes, et cacher son drapeau devant le drapeau du droit 
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divin? Quand on voit cette chute commune du peuple en même 
temps que du chef, ne devient-il pas de la dernière évidence que 
le peuple'et le chef relevaient d’un même principe, puisque ce qui 
faisait périr l’un faisait en même temps périr l’autre? 

Les cent-jours furent un effort de la France pour reconquérir la 
possession d'elle-même qui venait de lui être enlevée par l'étranger. 
Elle courut au-devant de Napoléon parce qu'il était, comme les trois 
couleurs, le symbole, non de la liberté, mais de l'indépendance 
nationale, Quand l'ennemi feignit de séparer la cause d’un homme 
de celle du pays, ce fut une ruse de guerre fort légitime. Mais que 
des esprits sincères se soient laissé abuser par ce stratagème , ce 
sera l'étonnement de l'avenir. Il se trouva une assemblée politique 
qui crut que la cause de la guerre entre la France et l'Europe 
n’était rien autre qu’un homme; elle le sacrifia. Qu'arriva-t-il? la 
révolution fut faite prisonnière de guerre, et défila, les pieds nus 
et les mains liées, pendant quinze ans, sous le drapeau de l'invasion. 

Ce qui distingue la restauration française de la plupart de celles 
dont l'histoire fait mention, et ce qui fitson malheur, c'est qu'elle 
fut, non le résultat de la guerre civile, mais le produit de la con- 
quête étrangère. La France lui fut livrée, non comme une nation 
douée de libre arbitre, mais comme une chose destituée de volonté, 
comme un butin fait dans la bataille. De là, la restauration fat 
parfaitement conséquente en déniant, dès l’origine, toute espèce de 
droit à ce caput mortuum.ÆEMe pouvaït lui faire l'octroi, la concession 
d’une loi; mais il impliquait contradiction de reconnaître un droit 
indépendant au cadavre d'un état tombé captif entre ses mains. Il 
n'y eut point de capitulation entre la France et la restauration. Non; 
la révolution fut prise d'assaut et rendue à discrétion armes et ba- 
gages. Dans le pillage de la fortune de la France, la révolution fut 
estimée chose de bonne prise, et adjugée, comme telle, à la res- 
tauration. Voilà les faits réduits à leur expression la plus simple. 
Ainsi, la prise de possession du royaume, dans le préambule de la 
Charte, laquelle étonna si fort les publicistes, n’était pas autre chose 
au fond que la reconnaissance littérale des faits. Par prudence, le 
vainqueur pouvait octroyer des franchises au vaincu ; celui-ci n’a- 
vait rien autre chose à réclamer ; il appartenait, par droit de con- 
quête, au bon plaisir du maître. Aucun échange d'obligation véri- 
table ne pouvait s'établir entre celui qui n’avait que des droits, et 
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celui qui n'avait que des devoirs. La violence les unissait, la vio- 
lence devait les séparer ; 1830 devait rendre raison de 1814 et 
de 1815. 

On sera émerveillé dans l'avenir, lorsqu'on lira les sophismes 
que notre époque a développés sur l'invasion. Les principes les 
plus simples de cette matière ont été si bien dénaturés par le génie 
scolastique de nos temps, qu’il importe de saisir l’occasion de les 
rétablir , toutes les fois qu’elle se rencontre. 

Pendant long-temps les esprits les plus graves se turent sur cette 
question, et un évènement aussi immense fut considéré comme un 
fait passager ; soit terreur de toucher une plaie si profonde, soit né- 
cessité de s’en distraire, car on ne peut supposer l'oubli. Les uns 
admirent que le despotisme pouvait devenir tel qu’il fût permis de 
s'en affranchir, au prix même de l'invasion; d’autres établirent 
qu'il n’y avait eu de lésé en France que l'autorité d’un seul, etqu'un 
million d’ennemis n'avait tout au plus foulé , dans le pays, que la 
couronne d’un Corse; il y en eut enfin qui applaudirent à ce sophisme, 
qu’il n’y avait eu ni vainqueur, ni vaincu , que tout s'était passé à 
Waterloo, entre des idées , dans le champ clos de l'intelligence hu- 
maine. Il suffit d’énoncer ces théories pour montrer quelle pertur- 
bation s’était faite dans la conscience publique. 

Durant quinze ans, les positions étant également fausses pour le 
pouvoir et pour le peuple, toutes les idées eurent le temps de se 
convertir en sophismes ; sorte d’époques mixtes, plus corruptrices 
cent fois que la franche et sanglante t ie. On s’accoutuma à 
croire que le citoyen pouvait rester libre quand l’état était esclave. 
On ne parla plus de nation, mais beaucoup d'humanité, comme si 
l'humanité sans nation était autre chose qu’une cohue du genre 
humain. Le sentiment de la patrie fut estimé chose étroite et suran- 
née. À la place de ses vertus exigeantes et partiales, on érigea les 
vertus cosmopolites, d'autant mieux qu’elles dispensent presque 
toujours de la pratique. On devint philosophe ; on cessa d’être 
peuple. C'est ainsi qu'ont fait tous les empires qui se sont peu à peu 
retirés de la conduite du monde. 

I est trois sortes d'invasions que l'on a pris à tâche de confondre, 
et qui, pourtant, ont des effets bien différens. La première est celle 
qui est repoussée du sol. L'état alors ne fait que s’accroitre au sor- 
tir du danger. Le peuple grandit par le souvenir de son héroïsme. 
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C'est l'Italie après Annibal; c’est l'Amérique sous Washington; 
c'est la France sous le consulat. La deuxièmeespèce d’invasion est 
celle où le vainqueur s’assied sur le terrain conquis et y établit sa 
demeure future. C'est l'Espagne sous les Maures; c'est l'Angleterre 
sous les Normands. Dans ce cas, un nouvel état se forme des rui- 
nes de l'ancien. Une société plus jeune s'établit au sein de la race 
conquise. Tout peut encore être profit pour l'avenir de la contrée 
subjuguée. La troisième sorte d’invasion est celle où le conquérant 
se retire du milieu de sa conquête après l'avoir liée à un gouverne- 
ment de son choix. Alors, voicice qui arrive : la nation est pendant 
quelque temps abolie. Îl reste des débris d'un peuple, mais plus 
de peuple. La tradition du droit est brisée, la conscience publique 
s'évanouit; il n’y a plus de despotisme, il n’y a plus de liberté. 
L'état est mort. 

Chezles anciens, cette même idée avait une expression beaucoup 
plus claire ; un peuple envahi, conquis, était un peuple qui n'avait 
plus de droit politique; et comme tous les droits naissaient pour 
eux du droit politique, non-seulement il n’y avaïît plus là de peuple, 
mais plus d'hommes dans ce peuple. Les hommes devenaient des 
choses, des meubles; et c'était une conséquence nécessaire que d’en 
faire des esclaves; déduction si juste qu’elle ne fut jamais mise en 
doute par la conscience , ni des vainqueurs, ni des vaincus. La ci- 
vilisation moderne a tempéré ces principes; elle ne les a point 
abolis, car ils sont dans la nature des choses. 

Cela posé, on admiré aujourd'hui que des partis aient cru sé- 
Tieusement qu’un aussi grand mal que la soumission à la conquête 
pût jamais se convertir en bien. Là où il n’y a plus d'état, pour 
qui est le bénéfice de l'avenir ? Sur cette base de la France déman- 
telée, il n’y eut pas d'abord plus de place pour la royauté qu’il n’y 
en avait pour le peuple. On y plaça à tous hasards ce que l'on ap- 
pela justement une fiction constitutionnelle! 

L'invasion fut la ruine de tous les pouvoirs, de la royauté, de 
l'aristocratie, de la démocratie. 

Et d’abord de la royauté. Injuste ou non, le souvenir de l'é- 
tranger ne fut-il pas l'obstacle incessant à toute réconciliation, 
le mot d'ordre de toutes les haines, la pensée qui mina sans 
relâche le sol sous les pas de la vieille monarchie? Elle ne pou- 
vait se racheter ni par la tyrannie, ni par la liberté; le bien et le 
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mal, tout se tournait contre elle. Pour la condamner, quoi qu’elle 
fit, il n’était besoin que de dresser en face d’elle le fantôme de 
l'invasion. C'était, à son banquet, le fantôme de Banco. 

Quant à l'aristocratie, elle a reconnu, mais trop tard, que le 
jour funeste pour elle a été celui où elle entra, avec l'émigration, 
dans les rangs ennemis. Ce jour-là, elle perdit ce qui avait fait le 
caractère de toutes les aristocraties passées, romaine, vénitienne, 
anglaise, lequel avait été toujours de conserver intacte et de dé- 
fendre, en première ligne, l'indépendance de l’état. Non, ce n’est 
point dans l'Assemblée Constituante que l'aristocratie française a 
perdu ses titres ; elle sait bien elle-même que c’est le jour où elle 
bourra ses fusils dans les rangs de l'étranger. 

Pour ce qui regarde les libertés nationales, comment s’imagine- 
t-on qu’elles soient sorties de ce moment de néant, où la nation 
disparut sous la loi du plus fort? La vie même avait été suspendue 
dans le pays. Ce n'est point en un moment que cette force morale 
se répare ; et les libertés populaires ne témoignent que trop c:core 
qu’elles sont nées dans un tombeau. Un principe ennemi a été 
introduit dans l’état; il a, pour ainsi dire, partagé entre les partis 
le cœur du pays. La blessure de la France n’est pas guérie, et le 
fer de l'étranger est resté dans la plaie. 

Il faut prononcer ces mots affreux, quoi qu’il en coûte, afin que 
la génération qui s'élève soit au moins convaincue, par cet exemple, 
qu'il vaut mieux, pour un peuple, périr jusqu’au dernier homme, 
que de rendre son épée à ce que l’on appelle, toujours au be- 
soin, civilisation, humanité, philosophie. La première philosophie, 
comme la première liberté, comme la véritable humanité, est de 
faire respecter en soi le droit de la conscience humaine, malgré la 
violence de l'univers ligué et déchaïné, Hors de là, il n’est que 
chimère et fol abaissement. Que les prétendus bienfaits apportés 
par le vainqueur ne fassent plus nulle part illusion à personne; 
que nul ne se berce en cela des avantages métaphysiques des 
transformations sociales, lesquelles déguisent mal, comme on 
voit, le dépérissement des ames et l’allanguissement des courages. 
Que l’on sache bien que la tyrannie toute nue, si elle est née du 
sol, est un bienfait en comparaison des libertés apportées par la 
victoire de l'étranger ; car, encore une fois, cette victoire est Ja 
mort, et ces libertés ne décorent que le tombeau de l’état, 
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Pour se jeter dans la pratique des grandes choses, pour manier 
audacieusement les affaires de la civilisation, il faut qu’un peu- 
ple ne connaisse pas les limites de ses forces. Tous ceux qui ont 
pris jusqu'à présent l'initiative dans l'histoire, ont été possédés 
de cette sublime ignorance. Quand un peuple a connu sa mesure, 
il se retire de la lice ; le Dieu n’habite plus en lui. 

On demande pourquoi les grands évènemens, comme les grandes 
inspirations, manquent aujourd’hui au monde ; je réponds que tous 
les peuples européens ayant fait dans ces derniers temps, l’un 
après l’autre, l'épreuve de leur faiblesse, tous hésitent à s'emparer 
résolument des affaires du monde : aucun n’a plus foi en lui-même. 
Ce fut une des missions de Napoléon, et l’un des buts de l'établis- 
sement de 1804, que de les briser les uns après les autres, et les 
uns par les autres, afin que nul ne se confiant plus en sa force 
isolée, ils n’entreprennent plus rien que d’un effort commun: 
Jusqu’à ce jour, tous les grands résultats de l’activité humaine ont 
été produits par l'énergie des sentimens nationaux. Plus ces sen- 
timens ont été concentrés, plus aussi les nations ont été fortes et 
fécondes. C'est ce qui explique comment de si grandes choses se 
sont produites sous le despotisme d’un homme qui exaltait et per- 
sonnifiait le génie particulier d’un état. Ainsi Athènes sous Péri- 
clès, Rome après César, Florence sous les Médicis, la France sous 
Louis XIV. De nos jours, au contraire, l'esprit de chaque nation, 
en particulier, s’efface et se confond ; en même temps disparais- 
sent, pour un moment, les grandes audaces et les sublimes entre- 
prises. Il y a une espèce d’interrègne dans le monde ; l'univers est 
rempli de lambeaux qui se cherchent l’un l’autre; vous diriez d'un 
serpent qu’un géant vient de partager en plusieurs tronçons en le 
foulant sous ses pas. Consultez, visitez, interrogez les peuples les 
plus vantés ; ils sont tous frappés d’impuissance et d'inertie. Aux 
uns, c’est la force matérielle qui manque; aux autres, c'est la vie 
de l'intelligence; à tous, c’est l'indépendance et la spontanéité. Ils 
ont d'excellentes parties et, pour ainsi dire, des membres achevés ; 
mais pas un ne forme à lui seul un ensemble complet et organique. 
Chacun a son but devant soi; pas un n’ose y toucher. La Russie 
recule devant sa proie en Orient, l'Allemagne devant son unité, la 
France devant sa liberté. Dans ces circonstances, le génie de tous 
s’allanguit, car il ne s'est pas encore formé un esprit général à la 
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place de ces esprits différens qui s'épuisent ; il n’y a plus de nations, 
et il n’y a point encore d humanité. 

Le peu de cas que les nations font d’elles-mêmes, en tant que na- 
tions, peut se mesurer exactement par l'habitude, par la menace, 
par la sollicitation des interventions armées qui tendent à devenir 
peu à peu le droit des gens en Europe. Supposé que ce droit 
s'établisse, bien des tumultes seront réprimés, bien des séditions 
étouffées ; on instituera même prématurément un cosmopolitisme 
informe. Mais quand on aura violé ainsi tout ce que les ancêtres 
honoraient ; quand l’idée de patrie dégradée par son propre aban- 
don ne réveillera plus nulle part ni fierté, ni amour ; quand il n’y 
aura plus de barrière, plus de foyer, plus d'asile, il n'y aura plus 
de peuples, cela est vrai; mais aussi il n'y aura plus d'hommes. 
Avant &n siècle, si personne n’opposait à ces maximes une barre 
d'airain, l'Europe occidentale et continentale ne serait plus qu'une 
cohue de bourgeois sans feu ni lieu, sans valeur et sans cœur, 
prêts à devenir, comme ceux de Bysance, la proie du premier venu 
qui leur ferait l'honneur d’abaisser la main sur eux. 


Ep. Quinet. 
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ASPECT DE BALE, — LE RHIN. — LE PONT DE BALE, 


Nous longions depuis le matin l’ancien lit du Khin, suivant cette belle 
chaussée romaine hardiment jetée sur le flanc de la vallée, comme un pont 
de vingt lieues, et uous dirigeant vers Bâle, qui forme la porte de la Suisse 
de ce côté. Nous avions déjà dépassé Saint-Louis, bourgade imperceptible 
il y a trente ans (1), et dont la contrebande a fait une ville depuis que les 
postes de douanes y sont établis; nous nous étions arrêtés un instant devant 
le mausolée élevé à la mémoire du jeune Abatucci, Italien mort au ser- 
vice de la France, à une époque où tout ce qu’il y avait de sang généreux 
en Europe coulait pour elle ou par elle; nous avions enfin rapidement tra- 
versé ces ruines couvertes de ronces auxquelles on a conservé le nom 
d’Huningue, lorsque Bâle nous apparut enfin avec les toits bariolés de sa 
cathédrale, ses maisons blanches nichées dans les feuilles, ses remparts 
verdoyans, et son grand fleuve grondant doucement à ses pieds, comme 


(1) L'ancienne église de Saint-Louis (qui, du reste, est encore la seule) donne une idée 
du peu d'importance de cet endroit avant l'établissement des postes de douanes; elle 
peut à peine contenir vingt personnes, 
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un lion assoupi. Quelques minutes après, le pont-levis tremblait sous notre 
léger voiturin, et la sentinelle se rangeait pour nous laisser passer; car la 
république de Bâle a une armée composée de deux cent un hommes, qui, 
comme nos gardes nationaux , jouent au soldat et laissent pousser leurs 
moustaches. 

La première chose qui frappe en entrant à Bâle, c’est l’expression de 
tristesse et de solitude empreinte partout. Qui a traversé nos joyeuses 
villes de France et ne se rappelle leurs faubourgs animés, leurs fontaines 
entourées de servantes causeuses, leurs balcons chargés de beaux enfans 
qui regardent, leurs fenêtres tapissées de jeunes brodeuses dont l'aiguille 
reste en l’air dès que le bruit d’un équipage fait frissonner les vitres ? Oh" 
que de stores entr'ouverts, que de rideaux soulevés, que de coups 
d'œil, que de sourires! comme tout vous accueille et vous regarde ! À 
Bâle, rien de tout cela. Au bruit de votre voiture, on tire les volets, on . 
ferme les portes, et les femmes se cachent. Tout est mort, désert; on di- 
rait une ville à louer. Si, en traversant un quartier isolé, au détour 
d’une rue, il vous arrive de tomber au milieu d’un groupe de jeunes filles, 
qui se sont oubliées à causer sur les seuils, vous les voyez s'envoler, à 
votre aspect, comme un essaim de pigeons effrayés. 

Il ne faudrait point croire cependant que l’emprisonnement volontaire 
des Bäloises dénote chez elles une absence complète de curiosité; mais 
elles ont trouvé moyen de concilier celle-ci avee leur sauvagerie. Des 
miroirs fixés à des verges de fer, et habilement disposés aux fenêtres, 
leur permettent d’apercevoir, du fond de leurs appartemens, tout ce 
qui se passe au dehors, en leur évitant à elles-mêmes le désagré- 
ment d'être aperçues. De cette manière le monde passe devant leurs yeux 
sans les effaroucher, et sous forme de lanterne magique. 

Mais si les rues de Bâle sont tristes à parcourir, en revanche on ne sau- 
rait donner idée de leur exquise propreté. Toutes les maisons ont l’air 
d’avoir été finies la veille et d’attendre leur premier locataire. Pas une 
lézarde, pas une égratignure, pas une tache sur tous ces murs peints à 
l’huile, pas une fêlure dans toutes ces grilles d’un travail merveilleux qui 
défendent les fenêtres les moins élevées. Les bancs d’été placés près du 
seuil sont soigneusement relevés et incrustés dans la muraille, à l'abri de 
la pluie et du soleil. Si la rue forme une pente trop raide, des mains cou- 
rantes, fixées aux murs, aident les pas du vieillard ou du paysan chargé. 
Partout vous trouvez cette attention minutieuse, cette surveillance des 
besoins de la foule, cette sollicitude du propriétaire et du père de famille. 
On sent qu’à Bâle rien n'échappe à l’œil du gouvernement, et qu'il fait 
chaque soir le tour de ses états. A la vérité, la tâche des chefs est facile; 
eux-mêmes peuvent descendre aux détails, et, en ouvrant les bras, ils 
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touchent les deux bouts de la république; mais quoique ce ne soit après 
tout qu’une grande maison à régir, l'aspect extérieur de Bâle prouve en 
faveur des femmes de ménage qui sont ses ministres. 

Du reste, la propreté que l’on y remarque semble le résultat de 
vieilles habitudes; elle est passée dans le caractère des habitans. Cet 
amour excessif pour tout ce qui est rangé, net et luisant, porte même 
beaucoup de Bälois à n’habiter que quelques chambres sur le derrière de 
leurs vastes maisons, tandis que les appartemens du devant, où n’entrent 
que les frotteurs, restent éternellement vides. A la vérité les occa- 
sions d'ouvrir ces salons élégans seraient rares à Bâle. Soit austérité 
religieuse, soit réserve républicaine, soit manque de goût pour les asso- 
ciations improvisées que forme le plaisir, les Balois ne donnent guère de 
fêtes et se visitent peu. On reproche à leur caractère l'insociabilité 
silencieuse qui se retrouve plus ou moins dans toutes les républiques 
suisses, et qui tient à l’orgueil bourgeois, à l'isolement et surtout à l’es- 
pèce d’égoïsme étroit qui est peut-être l'inconvénient le plus grave des 
petits gouvernemens. Uniquement occupés de leurs affaires, dans les- 
quelles ils déploient la patience persistante et calculatrice dont l'expé- 
rience a fait un proverbe contre les Suisses, ils ne font point dépasser à 
leurs relations d’amitié les bornes du foyer domestique. C’est sans doute 
à ces habitudes casanières qu’il faut attribuer la tristesse de leur villes 
mais ils lui doivent aussi peut-être la régularité de leur commerce, la 
sûreté de leurs opérations, et l’accroissement lent, mais solide, de leurs 
fortunes (1). 

On sait que l’ancien canton de Bâle s’est partagé depuis peu de temps 
en deux cantons, qui, grace à cette division, fournissent maintenant cha- 
cun un demi-député à la diète. La cause de la désunion survenue entre 
Bâle-Ville et Bale-Campagne existe dans la Suisse entière, et menace dans 
ce moment la plupart des cantons d’une séparation semblable. La jalousie 
des campagnes contre les villes, entretenue par les priviléges de ces der- 
nières et leur orgueil aristocratique, amènera tôt ou tard le même résultat 
partout. La bourgeoisie campagnarde supporte avec trop d’impatience la 
supériorité de fortune , de position et d'intelligence , de la bourgeoisie 
urbaine , pour que ces vaniteuses rivalités n’entrainent pas de fâcheux 
débats. Quant aux classes inférieures , ce sont, en Suisse comme par- 


{1) Les capitaux des Bâlois sont immenses, et l’Alsace doit à leur emploi une partie de 
sa prospérité. Dans un article de la Revue de Paris (17 juillet) sur Mulhouse, il a été dit 
que les Bâlois prêtaient à des conditions onéreuses et à des taux fort élevés; c’est une er- 
reur. De nouveaux renseignemens ont mis l’auteur à même de reconnaître que les fonds 
bâlois étaient au contraire généralement empruntés à un taux inférieur à l'intérêt légal 
de la France, 
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tout, des nombres abstraits et insignifians par eux-mêmes, auxquels 
les ambitieux donnent une valeur. Instrumens dociles, elles se laissent 
“aller à la main qui les pousse , font et défont leurs libertés avec le même 
aveuglement et la même insouciance. Il est certain que lorsque les dis- 
cussions commencèrent entre Bâle-Ville et Bâle-Campagne, aucun motif 
_ grave de discorde n’existait. Si les hommes de Bale-Ville qui étaient au 
pouvoir gouvernaient avec une dignité un peu raide, du moins y avait-il 
_ chez eux bon vouloir et impartialité, Mais depuis long-temps la haine s’a- 
massait dans certaines ames que l’on avait froissées à l’endroit de leur 
amour-propre. Uné sourde agitation couvait dans les villages. L’orage 
éclata enfin : la loi électorale en fut le prétexte. D’après cette loi, le grand 
conseil se composait de députés choisis par Bâle-Ville et par Bâle-Cam- 
pagne, en nombre inégal, mais non proportionnellement à leurs popula- 
tions respectives. Bàle-Campagne ne se contenta pas de nommer la ma- 
jorité des membres, elle demanda que cette majorité fût en rapport 
mathématique avec celle de ses électeurs. C’était réduire la ville à une 
minorité insignifiante; elle résista, et la discussion en arriva bientôt à un 
point qui laissait peu de chances d’accommodement. Cependant quelques 
esprits concilians s’entremirent, et l’on convint de part d’autre d’en ap- 
peler à uue constituante qui se chargerait de réviser le pacte cantonnal. 
Mais lorsqu'il s’agit d’élire les membres de cette constituante , une nou- 
velle difficulté se présenta. La ville et la campagne devaient-elles nom- 
mer des députés d’après la charte qui existait ou d’après le système que l’on 
voulait y substituer. La question primitive reparaissait dans toute sa force, 
et l'affaire se trouvait ramenée exactement à son point de départ. Ainsi en- 
fermés dans un cercle vicieux, les députés de Bale-Ville et de Bâle-Cam- 
pagne firent d’inutiles efforts pour s'entendre; ils se séparèrent après de 
longues et amères discussions qui n’eurent pour résultat que d’affermir 
davantage chacun dans son opinion. Ce fut alors que parut le manifeste 
de la campagne par lequel elle déclarait rompre l’union et proclamait son 
Indépendance. Les Bälois considérèrent cet acte comme une déclaration 
de guerre; et, résolus à maitriser ce qu’ils appelaient une émeute de 
paysans , ils réunirent leurs troupes, s'armèrent eux-mêmes et mar- 
chèrent contre le bourg principal dont les révoltés avaient fait le siége 
de leur nouveau gouvernement. Le succès d’une telle expédition leur 
paraissait tellement certain, qu’ils annoncèrent, en partant, l'heure à la- 
quelle le drapeau de Bâle-Ville flotterait sur le bourg conquis. Les habi- 
tans montèrent en conséquence sur les remparts et sur les clochers pour 
attendre le signal des vainqueurs; mais au bout de quelques heures, ils 
aperçurent tout à coup, sur la route, une foule en désordre qui fuyait 
vers la ville, couverte de poussière et de sang. C'était l’armée bâloise 
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qui avait rencontré les paysans embusqués des deux côtés du chemin et 
qui revenait en pleine déroute. A cette nouvelle, la consternation se ré- 
pandit dans la cité: passant, comme il arrive toujours, de l'extrême 
confiance à l'extrême terreur, les habitans coururent aux armes; ils 
croyaient voir déjà la population des campagnes aux portes, et cha- 
cun songea à défendre sa vie et son bien. On exhaussa les murs avec 
des fascines et des sacs de terre; quelques bourgeois firent même trans- 
porter des pavés dans leurs greniers, résolus à se défendre jusqu’à la 
dernière extrémité, et à faire de Bâle, en cas d’assaut, une nouvelle Sa- 
ragosse. Heureusement, tous ces préparatifs furent inutiles. Les pour- 
parlers recommencèrent, et la querelle se termina enfin par la séparation 
de Bale-Ville et de Bäle-Campagne. L'épargne que les paysans croyaient 
immense, et dont on leur avait annoncé le partage comme prime d’en- 
couragement pour l'insurrection, se trouva coutenir peu de chose et 
fut divisée entre les deux nouveaux cantons sans enrichir personne. 

Du reste, la séparation a été plus avantageuse que nuisible à Bale-Ville. 
Son gouvernement en a été simplifié et délivré de mille embarras, sans 
cesse renaissans ; elle a vu, par contre-coup, s’accroître sa prospérité ma- 
térielle. Il est remarquable que depuis cette séparation, son budget des 
recettes, au lieu de subir une forte réduction comme cela eût semblé na- 
turel, s’est légèrement accru. Ce budget, du reste, ne monte guère à plus 
de 150,000 francs. Quelque minime que soit cette somme, elle suffit au 
petit conseil pour entretenir une bibliothèque, un musée, une université, 
et pour subvenir à toutes les dépenses relatives aux voies de communi- 
cation , aux ponts, aux édifices publics, etc. Les recettes se composent 
presque uniquement d’un impôt personnel, égal au centième du revenu. 
Chaque citoyen constate lui-même, sous la foi du serment, la quotité de 
ce revenu. Les commerçans paient tant pour cent, non sur les bénéfices 
qu’ils ont réalisés, mais sur la valeur brute des affaires qu’ils ont faites 
dans l’année. 

Mais si le gouvernement de Bâle-Ville fait preuve d’une grande habi- 
leté, en revanche celui de Bâle-Campagne montre aussi peu d’expé- 
rience que de tenue. Livré à des mtelligences étroites , à des vanités ran- 
cuneuses et tracassières , il manque également de sens et de convenance. 
Depuis les démélés survenus entre la France et lui, relativement à la ca- 
pacité des juifs pour posséder, il n’a cessé d'exprimer son hostilité à notre 
gouvernement, de la manière la plus grossière. L’unique et ridicule jour- 
pal qui se publie dans Bâle-Campagne, est habituellement rempli d’in- 
jures contre Louis-Philippe (qui pour eux est la France), injures telles 
qu'aucune presse parisienne ne voudrait en imprimer. On jugera du reste 
du bon goût qui préside à la rédaction de la feuille de Bäle-Campagne, 
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et aux habitudes de son gouvernement, par l’article suivant qui s’y trou- 
vait il y a peu de temps : « L'huissier soussigné a l'honneur de prier mes- 
sieurs les membres du grand conseil de lui faire connaître l’estaminet où 
ils se tiennent d'habitude, afin qu’il puisse les trouver et les réunir, chose 
qui n’a pu encore avoir lieu. » 

Notre première pensée, en arrivant à Bâle, fut de courir vers le Rhin. 
Chaque grande époque historique semble avoir eu un fleuve inséparable- 
ment lié à ses souvenirs. L'âge biblique a eu l'Euphrate, l’âge héroïque 
le Simoïs, Rome le Tibre; mais le Rhin se rattache à l’histoire mo- 
derne tout entière. Le Rhin, ce n’est pas seulement un nom comme le 
Tage, le Volga, le Meschacébé ; le Rhin! c’est le fleuve (1), c’est celui que 
les maîtres du monde ne nommaient jamais sans y joindre le titre de su- 
perbe ; c’est le Rubicon que les peuples ne passent qu'après avoir tiré 
l'épée et jeté le fourreau. L'Europe entière est venue boire à cette onde 
belliqueuse, et, depuis Charlemagne jusqu’à Napoléon, tous les grands 
hommes de guerre y ont mis leurs coursiers à la nage. Du reste, il faut 
le dire, le Rhin est digne de son nom et de ses souvenirs. Ce n’est point 
du tout un vieillard à barbe limoneuse, couché au milieu des roseaux, et 
le coude appuyé sur un vase étrusque, tel que nous l'ont représenté les 
poètes et les sculpteurs du grand siècle ; c’est un vrai fleuve, large, ma 
jestueux , rapide, et de ce beau vert d’océan pour lequel les anciens 
avaient inventé un mot. Quant à sa voix, elle est puissante sans doute, 
mais quelle voix de la nature peut émouvoir quand on connaît celle de la 
mer? Qu'est-ce que ce murmure monotone lorsqu’on a écouté les mille 
accens des flots sur la grève, tous ces tonnerres, tous ces éclats, tous ces 
sanglots du flux et du reflux au pied des promontoires? Puis, la voix des 
fleuves est une langue qu’il faut apprendre, et l’étranger ne la sait pas. 
Celui-là seul qui l’a entendue dès son enfance, et qui, pendant ses heures 
réveuses, est venu se coucher dans les grandes herbes de la rive, interrce 
geant tous les murmures et toutes les brises, celui-là seul peut la connai= 
tre, et raconter le mystérieux entretien des génies de l’air et des génies 
de l’eau, 

On donne le nom de Petit-Bâle à la partie de la ville bâtie au-delà du 
pont, sur le rivage allemand. Des rivalités survenues autrefois entre les 
habitans du Petit-Bâle et ceux du Grand-Bâle occasionèrent une guerre 
de quolibets qui fut sur le point de dégénérer en guerre civile. On voit 
encore, comme souvenir de cette querelle, sur la tour qui forme l’entrée 
du pont, une tête grotesque adaptée à l’horloge, et qui tire la langue à la 
rive opposée. Pour se venger d’une pareille insulte, les habitans du Petit- 


(1) Ren en celtique signifie Le fluides 
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Bâle élevèrent , dit-on, de leur côté , un poteau surmonté d’une statue 
insolente, qui affectait de tourner le dos à la rive ennemie avec le geste 
le plus effronté. Ce monument curieux de l’épigramme populaire et pal- 
pable a malheureusement disparu. 


Une anecdote peu connue, quoique relative à notre histoire , se ratta- 
che au pont de Bâle. Vers le milieu de septembre 1681, M. de Louvois 
fit appeler M. Herard de Chamilly, fils du général de ce nom, et avec 
cette brusquerie que l’habile ministre avait adoptée en guise de franchise: 
— Monsieur, dit-il, je sais que vous devez vous marier ce soir secrète- 
ment , et contre l’avis de votre oncle, avec une demoiselle sans fortune. 
J'aurais pu vous envoyer à la Bastille pour avoir voulu tromper votre tu- 
teur, mais j'ai pensé qu'il valait mieux vous fournir les moyens de mériter 
votre pardon. Vous allez partir, tout de suite, dans une voiture fermée: 
vous ne regarderez rien, vous ne parlerez à personne, Seulement, quand 
Ja voiture s’arrêtera, vous ouvrirez cette dépêche. Voici un costume de 
paysan syndgoyen dont vous allez vous revêtir. Je vous donne cinq minu- 
tes; adieu. 


Trois jours après, la mystérieuse chaise de poste s’arrêtait aux portes 
de Bale, et Chamilly ouvrait ses dépêches. Elles ne contenaient que trois 
lignes. 

« Tenez-vous sur le pont du Rhin, depuis neuf heures du matin, jus- 
qu’à trois heures de l’après-midi; prenez note exacte et détaillée de tout 
ce que vous verrez , et revenez sur-le-champ. » 

Le jeune homme se conforme à ces bizarres instructions. L'heure ve- 
nue, il remonte en voiture et arrive à Paris le surlendemain, au milieu 
de la nuit, On fait prévenir le ministre qui accourt. —Eh bien! monsieur, 
qu'avez-vous vu? — Voici une note, excellence, mais je crains fort qu'il 
n’y ait rien de digne de votre attention. — Voyons toujours. — En vérité 
je ne sais si j'oserai.. Ce sont des remarques si puériles. — Lisez, lisez, 
monsieur. Chamilly, honteux de l’insignifiance de son procès-verbal, 
commença en rougissant : — Neuf heures du matin : je vois sur le pont 
un âne borgne conduit par un enfant; un gros Allemand qui s'appuie sur 
la balustrade et crache dans le Rhin. Un valet de la ville de Bäle avec son 
costume mi-partie. Un vieux paysan en veste jaune , qui s'arrête devant 
le parapet et frappe trois coups avec son bâton. — Un paysan en veste 
jaune ! s'écrie M. de Louvois, c’est assez ; il faut que le roi le sache, il 
faut que je fasse éveiller le roi; et il sort précipitamment.—Il est clair que 
le ministre est fou ou se moque de moi, pensa Chamilly. Un quart heure 
après, Louvois rentre la figure rayonnante , et donnant à sa voix de ser- 
gent instructeur un accent presque aimable ; — Vous avez rendu un im- 
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mense service au roi, monsieur ; le roi vous donne un régiment et signera 
votre contrat, 

Ce fut seulement huit jours après que le mot de cette énigme fut 
connu de Chamilly. On apprit que Strasbourg, investi par l’armée 
française, venait de se rendre et était réuni au royaume. Les trois coups 
frappés sur le parapet annonçaient le succès d’une négociation secrète 
entamée entre le ministre de Louis XIV et les magistrats de Strasbourg. 


$ IL. 


LA CATHÉDRALE, — LA SALLE DU CONCILE. 


Du Rhin nous nous dirigeâmes vers l’église Saint-Maurice , que déco- 
rent quelques sculptures plus bizarres que curieuses. Nous y remarquâmes 
surtout un saint George plongeant sa lance dans la gorge d’un dragon, 
qui ouvre la bouche avec tant de complaisance, qu’il semble se faire 
arracher une dent. Nous vimes aussi, au-dessus du porche principal, 
une copie ridicule et incomplète de ce beau poème des vierges sages et 
des vierges folles que nous avions admiré à Strasbourg. L'église Saint- 
Maurice qui est livrée au culte protestant, et par conséquent sans orne- 
meus, renferme quelques boiseries habilement ouvrées, une chaire d’un 
travail délicat et le tombeau d’Érasme. Mais ce qui mérite surtout d’être 
vu, c’est la salle où se tint le fameux concile ouvert à Bâle le 14 décem- 
bre 1431, et qui y siégea jusqu’au mois de mai 1447. 

Tout le monde sait dans quelles circonstances ce concile s’assembla. 
Son but principal était de rétablir la paix et l’unité dans la-chrétienté. 
Les cendres du bûcher de Jean Hus, dispersées dans la Bohème et la 
Hongrie, y avaient fait germer les schismes de toutes parts. Les scandales 
de la cour de Rome et le trafic des choses saintes, entrepris en grand par 
les papes, dont les légats étaient devenus de véritables commis voyageurs 
pour la vente des agnats avaient singulièrement favorisé la hardiesse des 
novateurs. Le pape Eugène IV, qui occupait alors la chaire apostolique, 
était moins propre que tout autre à tirer l’église de cette situation péril- 
leuse. Il eût fallu, pour tenir d’une main ferme les clés de saint Pierre, 
ou un grand caractère ou une grande sainteté, et Eugène ne possédait 
ni l’un ni l’autre. C'était une de ces natures élastiques et désarticulées 
qui n’ont pas d’attitude propre et qui fléchissent en tous sens, se dérobant 
au poids du fardeau en pliant dessous; une de ces ames changeantes qui 
flottent toujours à fleur des événemens, et diminuent ou augmentent, se- 
lon l’occasion, leur lest de vertu. Qu’attendre d’ailleurs d’un komme dont 
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les ambitieuses tergiversations et les lâchetés calculées remettaient sans 
cesse en question ce qui avait été décidé la veille, et dont Platine a dit 
ingénuement dans un éloge flétrissant : qu'il était constant à garder 
ses promesses, à moins qu’il n’y eût plus d’inconvéniens à tenir sa parole 
qu'à la rétracter (4)? 

Le concile de Bale se posa comme intermédiaire entre les hérétiques 
etle pape; mais il se montra plus hostile peut-être à ce dernier qu'aux 
autres, et plus jaloux de réprimer les envahissemens du saint-siége au 
détriment des libertés de l’église, que de défendre contre les schismati- 
ques la pureté de la foi. Du reste , cette opposition ecclésiastique à l’om= 
nipotence papale était l’avant-coureur de la grande insurrection protes- 
tante; les esprits müûrissaient pour la réforme, et les jours du grand 
Luther n'étaient pas loin. 

L'acte le plus important du concile de Bâle fut l’essai de ‘conciliation 
entre l’église orthodoxe et les Bohémiens hussites, calixtins et thaborites. 
Ce fut un curieux et grand spectacle pour la ville entière, que celui de 
ces trois cents députés de Bohème arrivant à Bâle pour défendre leurs 
fameuses propositions. « Tout le peuple, dit Æneas Sylvius, se répandit 
dans la cité et hors la cité, pour les voir entrer. Il se trouvait même dans 
la foule plusieurs membres du concile, attirés par la réputation d’une 
nation si belliqueuse. Hommes, femmes , enfans, gens de tout âge et de 
toute condition , étaient dans les places publiques, ou aux portes, ou aux 
fenêtres, ou même sur les toits pour les attendre. On se montrait au doigt 
celui-ci , puis celui-là, On était émerveillé de voir des habits étrangers , 
des visages inconnus et menaçans; car c’étaient des hommes noirs, tan- 
nés par la bise et le soleil, et nourris à la fumée des camps. Ils avaient 
l'aspect terrible, des yeux d’aigle, des cheveux hérissés, une barbe 
épaisse, des corps d’une hauteur prodigieuse, des membres tout velus 
et la peau si dure, qu'elle aurait résisté au fer comme une cuirasse (2). » 
À leur tête était Procope, auquel on avait donné le sobriquet de Raze, 
parce qu’un oncle l’avait fait ordonner prêtre autrefois; mais depuis 
long-temps sa tonsure avait disparu sous le casque de guerre. Les spec- 
tateurs se montraient l’un à l’autre cet homme au nez recourbé comme 
un oiseau de proie, aux yeux ronds, à la moustache de tigre, et l’on se 
disait : « C’est celui-là qui tant de fois a mis en fuite les armées des 
fidèles, qui a renversé des villes, qui a massacré tant de milliers 
d'hommes, chef aussi redoutable aux siens qu'aux ennemis eux mêmes(3).» 


(4) Platine. Vie d'Eugène, pag. 290. 
(2) Æneas Sylvius, cap. xLix. 
(5) Æneas Sylvius, ubi supra. 
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Les quatre propositions des Bohémiens (la communion sous les deux 
espèces, la libre prédication de la parole de Dieu, la défense aux prêtres 
de posséder des biens séculiers et la punition publique des péchés mortels) 
furent soumises à la discussion devant le concile et donnèrent occasion à 
de longs discours qui laissèrent chacun dans son opinion, comme il ar 
rive toujours. En outre, des discussions partielles avaient lieu dans l’in- 
tervalle de ces plaidoiries préparées pour ou contre chaque proposition, 
et elles aigrissaient de plus en plus les esprits. Partout où se rencon- 
traient les Bohémiens et les membres du concile, la querelle se renou- 
velait. 

— N'avez-vous pas osé prétendre, disait un jour le légat, que l’insti« 
tution des ordres mendians était une invention du diable (1)? 

— Cela est vrai, répondait Procope; car si les patriarches, Moïse, les 
prophètes, Jésus-Christ, ni les apôtres, n’ont institué les mendians, il est 
évident que c’est une invention du démon. 

— Hérétiques, s’écriait Jean de Raguze, Bohémien lui-même mais 
resté catholique, vos quatre propositions ne contiennent pas toutes vos 
damnables croyances. Ne dites-vous pas, avec Jean Wiclef, que vous ap- 
pelez le docteur évangélique bien qu’il brûle en enfer, que la substance 
du pain et du vin demeure après la consécration? et ne voyez-vous pas, 
malheureux! que c’est là une inspiration du démon? Nier la présence 
réelle de Jésus-Christ, c’est ôter l’amande et ne laisser que la coquille (2). 

Puis venait la question capitale, la communion sous les deux espèces, 
véritable nœud gordien que l'épée apostolique avait en vain essayé de 
trancher. 

— S'il est des hérétiques ici, vous êtes ces hérétiques, s’écriait à son 
tour Rokizane , évêque des thaborites; car le Seigneur a dit à saint Jean : 
Si vous ne mangez la chair du fils de l'homme et si vous ne buvez son sang, 
vous n'aurez pas la vie en vous. Jésus-Christ aussi a dit lui-même en 
instituant ce sacrement : Buvez-en tous (saint Mathieu, cap. xxv1, 26, 28); 
et saint Paul, dans sa première épitre aux Corinthiens, dit : Buvez aussi 
bien que mangez. La Grèce qui a reçu la tradition de plus près que nous, 
qui est la mère et la source des vraies doctrines, l’entend ainsi et com- 
munie sous les deux espèces. C’est donc hérésie au saint-siége de défendre 
au peuple le calice sans lequel on ne peut obtenir la vie éternelle, comme 
l'affirme Jésus-Christ, et vous fermez volontairement le paradis aux fidèles. 

À cela Æneas Sylvius répondait : 

— Saint Paul a dit que la lettre tue et que l'esprit vivifie, Vous vous 


(1) Toute cette discussion est textuellement traduite des auteurs du temps. 
(2) Nucleum eripiunt relicto putamine, dit Luther au colloque de Marpourg, à propos 
de cette croyance des partisans de Wiclef. 
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arrêtez à la surface des mots. Dans le passage de saint Jean que vous citez, 
il ne s’agit pas de boire sacramentellement , mais de boire spirituelle- 
ment. Jésus-Christ lui-même avertit ses disciples qu’il leur parle d’une 
manducation spirituelle quand il dit : Je suis le pain de vie, qui vient à 
moi n'aura jamais faim, et qui croit en moi n'aura jamais soif. Quiconque 
a une foi pure et fait des œuvres dignes de la foi, mange la chair et boit 
le sang de Jésus-Christ. Quant à ce que dit saint Paul, cela s'adresse aux 
prêtres seulement. D'ailleurs, réfléchissez-y ; vous devez vous soumettre 
à la décision des chefs apostoliques qui sont éclairés par le Saint-Esprit 
et ne peuvent errer. 

— Même quand ils nomment Agnès pour pape (1)? 

— Ce fut là une erreur matérielle. 

— Et comment se fait-il que les papes cassent une loi portée par leurs 
prédécesseurs, s’ils sont infaillibles ? La loi est bonne ou elle est mauvaise ; 
si elle est bonne, ils se trompent en la cassant ; si elle est mauvaise, leurs 
prédécesseurs se sont trompés. 

— Ce qui est utile aujourd’hui peut ne pas l’être demain. Vous le voyez, 
du reste, l’église entière est contre vous; si Jésus-Christ avait ordonné 
aux laïques de prendre le calice, cela aurait-il été seulement révélé aux 
Bohémiens et après tant de siècles? Or, vous le savez, aucune école n’en- 
seigne cette doctrine, aucune ville ne l’approuve. Ce serait, en vérité, 
une merveille si avec vos grands repas, vos vins mélés de bière et vos 
longs sommes, vous entendiez mieux l'Écriture que les autres avec leurs 
jeûnes et leurs veilles (2). 

À ces mots, de grands cris s’élevaient parmi les Bohémiens. 

— C’est bien à vous de parler de jeûnes et de veilles, s’écriait l'énorme 
Ulric en se frayant difficilement un passage jusqu’à Æneas Sylvius, et 
agitant devant lui sa masse charnue et suante! Ne savons-nous pas que vous 
êtes tous esclaves de l’avarice, gens impatiens, abimés dans l’intempé- 
rance, ministres de toutes sortes de crimes, prêtres du diable et précur- 
seurs de l’antichrist; ne savons-nous pas que l'argent est votre ciel, 
et que vous avez votre ventre pour dieu ? 

— Vous avez un dieu en bon état, répondait Æneas Sylvius en posant 
doucement la main sur l'abdomen tremblant du fougueux orphelin ; on 
voit que vous vous macérez fort par les jeûnes (3). 


(4) La papesse Jeanne s'appelait aussi Agnès. 

(2) Mirabile dictu est si multa fercula et mixta cerevisiæ vina et longissimi somni, 
melius vobis seripturam exponunt quam cæteris abstinentiæ atque vigiliæ. (Lettre 
d'Æneas Sylvius au cardinal Carvajal. ) 

(3) Voyez Hist. de la guerre des Hussites, par Lenfant, p. 469 à 201, et la lettre d'Æneas 
Sylvius au cardinal Carvajal. 
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Des éclats de rire s’élevaient des deux parts et l’on oubliait un instant 
la discussion; mais elle reprenait bientôt plus vive et plus amère. 
Étrange scène et plus étranges acteurs dont rien ne pourrait nous donner 
maintenant une idée si nous n’avions pas les hustings d'Irlande et les dis- 
cours du grand agitateur ! 

La salle où se tint le concile de Bâle dépend, comme nous l’avons dit 
précédemment, de l’église Saint-Maurice. Sa grandeur est médiocre. 
Un banc de bois, scellé dans le mur et recouvert d’un grossier coussin, en 
fait le tour. Deux clepsydres, qui servirent d'horloge aux prélats du con- 
cile sont encore accrochés au mur près d’une copie de la fameuse danse 
macabre. 

Je ne pus me défendre d’une certaine émotion en me trouvant dans 
cette salle qui avait retenti de tant de paroles solennelles, de tant d’ana- 
thèmes terribles, de tant d’arguties sanglantes. Je me représentais assis sur 
ce banc circulaire les prélat venus de tous les coins de l’Europe pour 
passer la foi au creuset; vieillards graves et chauves dont les mains dé- 
faillantes tenaient un livre pour bouclier, une plume pour épée , et qui, 
avec ce livre et cette plume, brisaient les armées, ébranlaient les trônes 
et forçaient les portes des villes. Je les voyais tous avec leur robes trai- 
nantes, leurs yeux penseurs, leurs attitudes humblement impérieuses. 
Ici, c'était Jean de Ségovie, savant hardi, venu d’Espagne, et qui étu- 
diait déjà en secret le Coran qu'il devait un jour traduire; là, Æneas 
Sylvius, encore caché dans la foule, et qui, à force de sourire à ses voisins 
et d'éviter les coudes de tout le monde, devait parvenir à la chaire de 
Saint-Pierre; plus loin, je voyais Louis Aleman, le grand cardinal d’Ar- 
les, tout pale de vertu et d’austérité, homme de bronze sur lequel ne 
prenait ni la calomuie ni la menace, qui bravait du même œil une peste 
et un pape, et auquel on avait déjà donné le surnom d’Hector du concile; 
à côté de lui, se tenait le légat Julio Cesarino, politique vulgaire, ha- 
bile seulement à rompre des traités, et qui devait payer ses deux plus 
grandes trahisons, l’une de son honneur, l’autre de sa tête ; puis, venait 
la foule moins célèbre : c'était Louis, patriarche d’Aquilée, destiné à 
mourir peu après la déposition d'Eugène IV, avec la consolation d'ap- 
porter cette nouvelle dans l'autre monde (1); c'était Gilles Charlier, es- 
prit doux et humble cœur, qui avait ôsé dire que ce n'était pas avec les 
armes que l’on éclaircissait la vérité; c'était le fougueux Jean de Raguze, 
entassant toujours ses syllogismes sous forme de bûcher, Philibert-Au- 

guste, évêque de Coutance, et le poétique Jean de Polemar, dont les pa- 
roles semblaient un écho de la harpe de David. 


(1) Æneas Sylvius. 
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Le souvenir et le lieu faisaient revivre à mes yeux tous ces hommes 
célèbres; j'aurais presque pu marquer la place qu'ils avaient occupée sur 
ce banc. C'était entre ces murs, devant ces horloges de sable arrêtées 
depuis quatre cents ans, et à ce murmure majestueux et triste du Rhin, 
qu'ils avaient commencé à faire retentir le grand débat religieux qui de- 
vait transformer bientôt l’Europe en un champ de bataille. Quels souve- 
nirs et quelles images! 

Je fus arraché à mes méditations par mon guide, qui voulait tout me 
montrer en détail. La salle du concile de Bâle a eu le sort de tous les 
monumens historiques; ce Capitole temporaire du monde chrétien est 
devenu le garde-meuble du sacristain , qui, pour en égayer la nudité, a 
tapissé les murs de caricatures de Charlet et de Grandville, Une douzaine 
de vieilles toiles, enveloppées d’un nuage de poussière et accrochées dans 
un coin, attirèrent pourtant mon attention. Je ne doutais pas que ce ne 
fussent les images des prélats les plus illustres du concile , et je cherchais 
déjà le moyen de les examiner de plus près, lorsque mon guide m’aver- 
tit que c’étaient les portraits de famille du bedeau. 

De l’église à la bibliothèque il n’y a que quelques pas. 


$ Hi. 


HOLBEIN. — ÉLOGE DE LA FOLIE. — LA DANSE MACABRE. 


Il y aurait peu de chose à dire de la bibliothèque de Bâle sans la col- 
lection précieuse des tableaux d’Holbein, que l’on y montre aux étrangers. 
Né à Bâle vers 1495, Jean Holbein fut, dans l’acception la plus large du 
mot, l’un des fondateurs de l’école allemande. Comme peintre et comme 
homme , il résume en effet dans sa personne les caractères principaux de 
cette école, 

L'existence des grands artistes allemands aux xv° et xvi° siècles ne fut 
point ce qu’elle semble au premier aspect : mêlée en apparence à celle 
des nobles, des rois, des empereurs, elle en demeura pourtant tou- 
jours distincte. Ils habitèrent les cours plutôt qu’ils n’y vécurent, et 
conservèrent leurs entrainemens d'hommes du peuple en dépit de leur 
entourage, Vainement los banquets des princes les appelaient, vai- 
nement les échansons impériaux leur tendaient les hanaps d’or, une 
invincible pente les conduisait au cabaret. C’est au cabaret qu’ils trans- 
portèrent leurs chevalets et leurs pinceaux; c’est là seulement qu’ils 
se sentirent à l'aise, qu’ils furent eux-mêmes. Il faut le dire, du reste, 
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l'orgueil des protecteurs dut entretenir. cette tendance un peu triviale. 
À cette époque, les artistes étaient pour les grands quelque chose de 
semblable à ces maîtresses de basse extraction qui nous plaisent, mais 
dont nous rougissons, et auxquelles, en tout cas, nous faisons payer 
durement notre capricieuse faiblesse. Quelle que fût l'indu)gence des 
seigneurs, il arrivait une heure où la familiarité du génie, les traitant 
d’égal à égal, devenait trop blessante , et où il fallait recourir aux correc- 
tions , pour ramener au respect ces manans illustres. Ainsi placés perpé- 
tuellement entre la faveur et le dédain, on conçoit que ceux-ci durent se 
plaire médiocrement dans les palais et aspirer vivement à l'égalité de la 
taverne. Quant au foyer domestique, où ils auraient pu trouver un refuge 
contre les mépris des puissans, rien ne les y attirait. Leurs femmes, 
prises dans le peuple, d’où ils n'étaient eux-mêmes sortis que par le gé- 
nie, n'étaient que des servantes sans gages avec lesquelles ils ne pou- 
vaient rien échanger de leur intelligence ni de leur ame. Restait donc la 
vie extérieure, mouvante et déréglée, la seule qui pût convenir à des 
hommes moitié seigneurs moitié bourgeois, auxquels il était à la fois 
permis d’être, dans le vice, aussi hardis que des nobles et aussi bas que 
des vilains, C'est l'inconvénient de toutes les nouvelles classes qui se for- 
ment au milieu des sociétés, et qui n’y ont point encore leurs places re- 
connues, de rester en suspension entre les lois et la morale de toutes les 
conditions. Nées hors de l’ordre établi, jusqu’à ce qu’elles y soient entrées, 
elles ne reconnaissent pour règle que leur caprice. L'opinion publique, si 
puissante sur tous les membres de l’association humaine , ne peut attein- 
dre des hommes qui n’en font point partie; et démoralisés par leur iso- 
lement, ils en profitent pour se faire un monde excentrique plein de fan- 
taisies licencieuses ou d’égoïstes folies. Ce fut là l'histoire des artistes 
pendant les xv° et xvi* siècles. N’ayant point encore pris rang dans la 
société comme classe spéciale, ils échappèrent à tous les freins, et vé- 
curent au milieu de tous les désordres d'un individualisme ardent, mo- 
bile et insatiable. 

Holbein se fit surtout remarquer à cet égard, et, comme nous l’a- 
vons déjà dit, il ne fut pas moins le chef de son école par ses mœurs 
que par son génie. La tradition conserve encore à Bâle le souvenir 
de ses débauches et de l’affreuse indigence dans laquelle il laissa 
sa famille. Ce fut sans doute au sortir d’une de ces longues orgies, 
dans lesquelles il s’oubliait avec l’imprimeur Amerbach, que, trouvant 
sa femme les yeux rouges et ses enfans pâles de faim, il fut frappé de 
la beauté expressive de leurs visages et voulut les peindre. Ce groupe 
sublime se trouve aujourd’hui à la bibliothèque de Bâle, et présente 
un des tableaux les plus navrans qu’ait jamais tracés la main d’un 
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peintre. La femme d’Holbein , vêtue de noir, est assise dans une immo- 
bilité méditative; ses yeux demi fermés, dont les pleurs ont rongé les cils, 
regardent devant eux sans pensée et sans espoir. Elle tient sur ses genoux 
un enfant dont le visage est gonflé par les larmes, tandis que plus bas un 
petit garçon de six ans regarde vers la porte avec une expression indicible 
d'attente, de prière et de souffrance retenue, Comme pour compléter 
l'effet de cette composition, le portrait d’Holbein lui-même se trouve 
vis-à-vis et semble contempler le groupe désolé d’un air de joyeuse in- 
souciance. 

A voir le soin religieux avec lequel tous les détails de cette étude dé- 
chirante ont été rendus, on se demande avec terreur si Holbein n'a pas 
trouvé un plaisir féroce à la faire, et si l'enthousiasme de l'artiste n’a pas 
réjoui le mari des pleurs de sa femme, le père de la faim de ses enfans! 
Oui , Holbein! si cette page poignante n’est pas l'expression d’un remords, 
c'est l’action la plus lâche de votre vie! Plus on y trouve de beauté , plus 
on sent que l’on vous méprise et que l’on vous hait, car votre chef- 
d'œuvre est un crime. 

La bibliothèque de Bâle possède aussi une Passion du même artiste , 
peinte sur bois dans les étroits compartimens d’un châssis doré. Les têtes de 
Juifs sont remarquables par leur vérité triviale; mais le Christ est ignoble. 
L’ame d’Holbein n’était point assez élevée pour deviner la céleste figure 
du Rédempteur. Cette beauté d’une mort dévouée, cette tête rayonnante 
d'amour sous sa couronne d’épines, ce corps conservant encore l’em- 
preinte de l’ame immortelle qui vient de le quitter, il n’a rien com- 
pris de tout cela. Le fils de Dieu, pour lui, c’est de la chair crucifiée et 
meurtrie. Cette grossièreté de conception se révèle surtout dans son 
Christ au linceul. Que l’on se figure un cadavre étendu sur un drap mor- 
tuaire dans une sorte de châsse vitrée : la barbe est hérissée et les cheveux 
sont raides de sang figé; les clous qui ont percé les mains y ont laissé une 
rouille fétide; les membres, maigres et noueux, se sont glacés dans la 
dernière convulsion; les veines sont vides, les muscles crispés, la peau 
flasque, blafarde et gluante. Le modèle de cette affreuse composition fut , 
dit-on, un juif supplicié au Petit-Bâle, et dont Holbein obtint le corps. 
Il copia exactement toutes les meurtrissures , étudia les plaies, fit sour- 
dre les vers de cette chair déjà pourrie, et quand son tableau lui pa- 
rut assez fidèle pour que l’on crût sentir les émanations d’un cadavre, 
il s'imagina qu’il avait peint un Dieu au tombeau , et il écrivit au-dessous 
de ce corps fétide le grand nom du Christ. 

Parmi plusieurs portraits, dus au même pinceau que la Passion, on 
remarque celui d'Érasme, dont la pose , quoique peu habituelle, semble 
choisie à dessein et appropriée au caractère du personnage. L’illustre 
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pamphlétaire se montre de profil sur la toile comme il le fit toujours 
dans la vie. Il écrit les yeux baïssés, laissant se dessiner sur un fond noir 
ce nez effilé et ces lèvres amincies dont Voltaire sembla hériter plus tard. 
Le portrait d'Amerbach, posé au-dessous de celui d'Érasme, rappelle le 
faire de Van Dyck par ses tons puissans et mystérieux. Vis-à-vis se 
trouve une gracieuse tête de femme, monument de la vengeance d’Hol- 
bein. Une grande dame, aussi célèbre par sa beauté que par ses fruc- 
tueuses galanteries, ayant voulu se faire peindre par lui, demanda à être 
représentée appuyée sur une table, et jouant innocemment avec des 
fleurs. L'artiste fit ce qu’elle désirait; mais, quand vint le moment de 
solder son œuvre, l’avaricieuse beauté se récria sur le prix, et refusa de 
prendre le portrait. Holbein, blessé au vif, remporta sa toile sans rien 
dire. Arrivé chez lui, il remplaça les fleurs par des pièces d’or, écrivit 
au bas : Laïis corinthiaca , et l’exposa à sa porte avec cette inscription : 
A VENDRE. La grande dame, honteuse et effrayée, fit porter chez le 
peintre la somme qu’elle lui avait refusée, en redemandant le portrait ; 
mais il n’était plus temps, un connaisseur l’avait déjà acheté. 

Il ne faut point quitter la bibliothèque de Bâle sans voir ce fameux 
exemplaire de l'Éloge de la Folie, couvert, à la marge, de notes écrites 
par Érasme lui-même, et de charmans dessins à la plume par Holbein. 
Parmi ces derniers, on en remarque un qui est un vrai document histori- 
que sur le peintre. Il représente un homme assis, une bouteille au poing, 
et tenant sur ses genoux une prostituée. Au bas de ce portrait d’ivrogne 
libertin, Érasme a tracé, de son écriture minutée, spirituelle et nette 
comme celle d’une femme, le mot : Holbein ! 

Outre les peintures dont nous venons de parler, la ville de Bâle possède 
un grand nombre d'ouvrages moins célèbres, qui ne sont point cependant 
sans mérite. Nous avons surtout été frappé par un petit tableau de Grien- 
wald, qui rappelle les danses macabres par sa composition. Une femme 
nue et la tête rejetée en arrière reçoit, sur la bouche, un baiser de la 
mort, qui la tient renversée dans ses bras livides. On ne lit aucune 
frayeur sur son visage pâmé ni dans ses yeux noyés d'ivresse. L’agonie 
vient confondue avec l’extase du plaisir, mais elle vient, et l’on sent que 
le baiser du squelette pompe la vie sur les lèvres de la jeune femme. Le 
haut du corps est encore inondé d’une moiteur voluptueuse, coloré et 
palpitant , tandis que les pieds ont perdu le mouvement et appartiennent 
déjà au cadavre. Il est clair que Grienwald a voulu reproduire ici cette 
vieille idée du plaisir conduisant à la mort; mais il se l’est appropriée par 
l'expression saisissante qu’il a su lui donner. Sur sa toile, la moralité ab- 
straite n’a rien d’énigmatique ; ce n’est même plus un symbole. La pensée 
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est devenue chair, c’est quelque-chose qui respire, qui existe, un fait que 
l'on peut toucher de la main, et que l'oncomprend avec les-yeux. 

Puisque nous avons prononcé plus hautle mot de danse macabre, nous 
parlerons, en passant, de celle que l’on voyait autrefois à Bâle , et dont il 
ne reste qu’une copie et deux têtes originales, conservées dans le vesti- 
bule de la bibliothèque. Il paraît résulter desrecherches qui ont été fai- 
tes, que l’usage de peindre sur les murs des cloîtres et des églises une 
suite d'images de la mort, entrainant, en dansant, des personnages de 
toutes les conditions, existait avant le xive siècle. Selon les uns, l’idée de 
ces peintures fut suggérée par des mascarades; selon d’autres, par la 
graude dépopulation qu’occasionèrent les différentes pestes qui ravagè- 
rent l'Europe. Quoi qu'il en soit, il n’est pas douteux que le désolant spec- 
tacle de mortalité que présenta presque eonstamment le moyen-âge dut 
être directement ou indirectement l’origine de ces danses, et il importe 
peu de savoir si l’on commença par la pantomime ou par la peinture. 
D'après Fabricius (1), ces représentations prirent lenom de danse macabre, 
du poète Macaber, qui, le premier, traita ce sujet bizarre dans des vers 
allemands, traduits en latin, par P. Desrey, de Troyes, en1460. A l’époque 
du concile de Bale, et lorsque la peste désolait cette ville, les Pères du concile, 
voulant laisser un monument instructif de ces jeurs de deuil, firent peindre 
une Danse des morts sur le mur du cimetière de Saint-Jean, appartenant 
aux dominicains. Le nom du peintre qui l’exécuta n’a point été conservé; 
on sait seulement qu’en 1568, Jean-Hugues Klauber fut chargé de répa- 
rer cette fresque dont les couleurs commençaient à s’altérer. Cet artiste, 
trouvant trois places vides, ajouta trois tableaux à ceux qui existaient déjà. 
Dans le premier, il donna le portrait du réformateur Æcolompade, en= 
core vivant, et qu’il montra prêchant sur le jugement dernier devant une 
assemblée de gens de toute condition; dans le second, qu’il plaça à la fin 
du branle funèbre, il se représenta lui-même recevant la visite de la mort 
couronnée de lauriers; enfin dans le troisième, il montra sa femme ap- 
pelée à suivre son enfant, et descendant dans la tombe un berceau vide 
entre les-bras. 

Ce fut aussi en 1568 que l’on joignit des. vers allemands à la Danse 
macabre de Bâle. Ces vers, dont l'audace frondeuse se ressent de la 
réforme, traduisent du reste fidèlement les poses et les gestes des dif 
férens personnages. Il est curieux de voir combien la pensée indépen- 
dante et républicaine perce dans tous les monumens élevés par les arts 
au moyen-âge. On sent que les artistes sortis du peuple impriment à 
leurs œuvres le cachet de leur origine; c’est toujours l'égalité proclas 


(1) Bibl. lat. Med. 
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mée par le Christ, qu’ils font ressortir avec le plus de soin : on dirait 
qu’ils constatent l'idée en attendant son application. Dans la peinture, 
dans la poésie, dans la sculpture, la même préoccupation se reproduit 
sans cesse; elle déborde de tous côtés; c’est une éternelle protesta- 
tion du faible contre le fort, un cri impérissable en faveur des saintes lois 
de la liberté, Vous voyez cette grande pensée parler tous les langages, 
emprunter toutes les formes, les plus graves comme les plus bouffonnes, 
les plus attendrissantes comme les plus satiriques. Rien n’est épargné dans 
les sanglantes épigrammes de l’art à cette époque. Au milieu de la Danse 
macabre dont nous nous occupons, on voit la Mort s'approcher d'une ab- 
besse, soulever un coin de ses vêtemens, et montrer sa taille épaissie avec 
un geste dont la cynique ironie ne peut laisser aucun doute. Le poète al- 
Jlemand a écrit au bas quatre vers, dont voici la traduction : 


Dites-nous, dame abbesse, honneur du monastère, 
D'où vient cet embonpoint qui semble vous gêner ? 
Je ne veux rien imaginer !.… 
Mais pour jamais je vais vous en défaire. 


Dans la même danse, la Mort s'offre aux yeux d’un cardinal avec le 
Chapeau rouge, la sainte clochette et un serpent au lieu de cœur. 

Du reste, les rapprochemens burlesques, les idées touchantes, les images 
tendres ou philosophiques abondent dans ce curieux poème qui résume, 
pour ainsi dire, toutes les témérités et toutes les naîves finesses du siècle. 
La Mort y prend toutes les physionomies, y affiche toutes les allures. Vous 
la voyez tantôt jouant de la mandoline et chantant sa funèbre romance à 
une duchesse, tantôt semant de l'or pour attirer un juif sur ses pas, tan- 
tôt passant près d’une dame qui se regarde , et lui montrant dans le miroir 
un hideux squelette au lieu de sa gracieuse image. Ailleurs elle entraine 
un aveugle près de sa fosse, et là lui dérobe son bâton et coupe la corde du 
chien qui le conduit ; ou bien elle se glisse derrière un marchand qui pèse 
ses doublons et leur donne une tête de mort pour contrepoids. Toutes les 
conditions entrent ainsi successivement dans la danse fatale avec leurs at- 
tributs, leurs vices et leurs caractères. On ne saurait imaginer, sans la- 
voir vu, combien le peintre a dépensé d'imagination pour varier cette 
trame et donner à chaque scène de ce drame uniforme l'intérêt et 
Pimprévu de l’œuvre la plus variée. Quelque chose pourtant étonne de- 
vant cette étrange création. On s'explique avec peine comment le moyen- 
âge, si croyant au dire de nos historiens actuels, si orthodoxe, si pénétré 
des sublimités du catholicisme, a pu représenter la Mort sous l'aspect 
hideux qu’elle revêt dans ces tableaux. De pareilles créations paraîtraient 
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annoncer les terreurs d’une superstition grossière ou les hardiesses d'un 
philosophisme précoce, plutôt que cette foi, cette espérance, cette 
charité, triangle mystérieux sur lequel le vrai chrétien doit offrir son 
ame en holocauste à Dieu. « Il semble, dit l’auteur d’une notice allemande 
sur la Danse des moris de Bâle , que les disciples d’une révélation qui ôte 
à la mort son aiguillon et au sépulcre sa victoire, pouvaient réaliser, sous 
des attributs nobles et touchans , cette grande dispensation du dieu des 
vivans, qui, terminant d’un coup l'épreuve importante et décisive de sa 
créature, la fait passer subitement du lieu de son exil aux splendeurs de 
l'éternité. Un ange d’une figure sérieuse et pleine de compassion tenant 
d’une main un flambeau éteint, et de l’autre un flambeau qu’il rallume 
dans le ciel, figurerait la mort avec plus de vérité pour un chrétien que 
ces affreux simulacres, qui, d’ailleurs, représentent un cadavre et non 
la mort! » 


S I. 


LES BERNOUILLI. — LA BATAILLE DE SAINT—-JACQUES. 


Ea sortant de la bibliothèque, nous passâmes devant l’hôtel-de-ville, 
peint à fresque comme tous ceux de la Suisse, et dont les décorations, 
sans être d’un goût fort pur, ne manquent pas de caractère. Je remar- 
quai, au haut du grand escalier, un tableau représentant une scène du 
jugement dernier. Les damnés sont presque tous des moines, des nonnes 
ou des chevaliers. Sur le devant, on aperçoit le démon de la luxure, recon- 
naissable à sa tête de coq, à son corps de femme et à ses pieds de cra- 
paud , qui entraine un prêtre dans la gehenne. 

On nous montra dans la cour la statue en bronze de Munatius Plancus, 
que Bâle honore comme son fondateur. Ce Romain, dont on voit encore 
le tombeau entre Rome et Tivoli, n’établit point pourtant de colonie au 
lieu où se trouve la ville actuelle; mais il bâtit, à peu de distance, la ville 
d’Augusta Rauracorum {aujourd’hui Basel Augst), et cette fondation devint 
plus tard l’origine de Bâle. 

Nous retournions à l’auberge lorsque le nom de Bernouilli, inscrit sur 
une boutique d’apothicaire, arrêta nos regards. Nous nous rappelâmes 
alors que nous étions en effet dans la patrie de ces hommes fameux qui, 
pendant plus d’un siècle, se transmirent la gloire par droit d’héritage, et 
qui partagèrent l'honneur de toutes les découvertes qu’ils ne firent pas 
eux-mêmes. 


On ne compte pas moins de sept Bernoulli illustrés par leurs travaux 
scientifiques; mais trois surtout, Jacques Bernouilli, Jean Bernoulli, son 
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frère, et Daniel Bernouilli, fils de Jean, ont laissé des monumens impéris- 
sables. Il faut dire aussi que rien ne leur manqua de ce qui ouvre la 
carrière aux grands génies. Jacques et Jean eurent à souffrir les persécu- 
tions de leurs parens, qui espéraient avoir pour fils des ministres ou des 
négocians , et qui s’indignèrent de n’avoir que deux grands hommes. Ce 
fut même en souvenir de ces premiers obstacles que Jacques Bernouilli 
prit pour devise le magnifique emblème de Phaéton conduisant le char 
du soleil avec ces mots : Invito patre sidera verso. Quant à Daniel, ses 
commencemens furent encore plus pénibles. Son père ayant consenti à 
lui donner quelques leçons, il pénétra dans les études mathématiques avec 
une intelligence qui semblait lui venir du cœur. Le désir de satisfaire son 
maître lui rendait tout facile; mais loin que celui-ci lui tint compte de 
ses efforts, il se montrait plus sombre, plus brusque, plus mécontent , à 
mesure que l'élève approchait du but. Désespéré, et voulant à tout prix 
reconquérir une affection dont il avait besoin, Daniel s’empara secrète- 
ment d’un problème que son père avait essayé vainement, et sa volonté 
vertueuse faisant un miracle, il le résolut. Tout tremblant d'émotion et de 
joie, il vint porter son travail à son père; mais à peine celui-ci y eut-il jeté 
les yeux qu’il palit; il regarda long-temps les calculs de son fils et sortit 
sans rien dire. Depuis ce jour il n’adressa à Daniel ni un mot tendre ni 
un regard affectueux; la science avait vaincu la nature, et Jean Bernouilli 
n’avait plus de fils, il n’avait qu’un rival. La chose n’apparut que trop 
clairement peu après. En 1734, l’Académie des sciences ayant proposé 
pour prix la théorie des inclinaisons des planètes, deux mémoires se trou- 
vèrent d’un mérite égal : on décacheta les lettres closes qui contenaient 
les noms des auteurs, c'étaient Jean et Daniel Bernouilli. On déclara donc 
que le prix serait partagé entre le père et le fils. A cette nouvelle, Jean 
furieux fait venir Daniel, et lui montrant la lettre du secrétaire de l'Aca- 
démie : — Monsieur, lui dit-il, vous m’avez manqué de respect en osant 
concourir avec moi; vous êtes un ingrat, et tout est fini entre nous. Le 
jeune homme voulut en vain se défendre, il eut en vain recours aux sup- 
plications les plus tendres, la jalousie avait soudé les portes de ce cœur or- 
gueilleux, et les prières n’y entraient plus. 

Bâle est aussi la patrie d’Euler, ce Voltaire mathématicien qui toucha 
à tout, essaya tout, réussit en tout, et dont les travaux suffrent pour 
entretenir seuls pendant quinze ans le Journal de l’Académie, dont il était 
président. L'université de Bale, sur laquelle les découvertes d’Euler et 
celles des Bernoulli jetèrent pendant long-temps un si grand éclat, n’a 
point su conserver le glorieux héritage qui lui avait été laissé, et sa ré- 
putation semble décroître chaque jour. Le seul de ses professeurs dont le 
nom ait dépassé les frontières de la république, est le pasteur Vinet, qui, 
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à son corps défendant et malgré les réserves d’une modestie poussée à 
l'excès, s’est fait un nom dans l’église protestante, et occupe sans contre- 
dit le premier rang parmi les écrivains de la Suisse française. On doit à 
M. Vinet une Chrestomathie en trois volumes pleine de critiques ingé- 
nieuses ou profondes, un ouvrage sur la liberté des cultes couronné à 
Paris, et un volume de sermons dans lesquels l'élégance onctueuse de Fé- 
nelon se mêle heureusement à l’analyse tendre, fine et précise, de Mas- 
sillon. Le caractère du talent de M. Vinet est la pureté; non pas cette 
pureté fade et pâle qui ne paraît sans tache que parce qu’elle manque de 
couleur, mais la pureté de Racine, vive, colorée, transparente comme le 
ciel, cette pureté qui, dégageant la pensée de toute son écume , la pose 
devant l'esprit, vivante, délicate et achevée. 

Les campagnes qui environnent Bâle sont belles, mais n’ont point de 
caractère particulier. Ce sont-des paysages agrestes qui rappellent les 
vertes vallées de l'autre côté du Rhin, au pied de la Forêt-Noire. Ce- 
pendant il est une plaine que l’étranger ne peut s’abstenir de visiter, non 
pour lesite, mais pour les souvenirs historiques; c’est la plaine de Saint- 
Jacques, où quinze cents Suisses attaquèrent, le 26 août 1444, les trente 
mille Armagnacs commandés par le dauphin, depuis Louis XI. Ils ren- 
contrèrent d’abord, près du village de Prattelen, quatre mille ennemis 
qu’ils repoussèrent de la plaine dans les fortifications de Moutteng, des 
fortifications dans la vallée, et de la vallée dans la Birs où ils les noyèrent. 
Les Balois, qui avaient vu le combat du haut de leurs tours, sortirent de 
la ville au nombre de trois mille, et vinrent au-devant des confédérés, les 
eonjurant d'entrer dans leurs murs pour prendre du repos. — Nous nous 
reposerons de l’autre côté, dirent-ils; à la mort les braves! — Et encore 
tout couverts de la sueur du premier combat, ils se jettent dans la Birs, 
hatraversent à la nage sous le feu de l'ennemi, et abordent au milieu des 
vingt-six mille hommes qui les attendent. « Hs pénétrèrent , dit Zschokke, 
dans ces hordes innombrables semblables à des anges exterminateurs. » 
Séparés bientôt, ils continuèrent à lutter avec le même courage. Cinq cents 
étaient dans la plaine, les autres derrière un mur du jardin de l'hôpital 
Saint-Jacques. Ceux de la plaine se battirent jusqu’à ce qu'ils fussent 
tous tombés; ceux qui étaient derrière le mur repoussèrent trois assauts 
et firent deux sorties, On mit le feu à la chapelle, puis à l'hôpital : resser- 
rés entre une mer d’ennemis et une mer de feu, ils continuèrent à se bat- 
tre sans vouloir recevoir merci. Enfin, le mur croula, et quand la poussière 
et la fumée se furent dissipées, on put voir tous les Suisses morts à leur 
poste, et aussi serrés sur la terre qu'ils l'avaient été pendant le combat. 

Celui-ci avait duré dix heures! Lorsqu'il ent cessé , et que les chefs 
purent relever leurs visières, ils parcoururent au petit pas de leurs cour- 

















BALE. 74 


siers haletans le champ de bataille si long-temps disputé. Tous étaient 
silencieux et mornes, car tous voyaient ce que la victoire avait coûté. Un 
seul ne semblaitpoint partager la consternation générale : c'était le che 
valier Bourkard Munch, seigneur d’Auenstein et de Landskron. Ivre 
d’une joie haineuse, il lançait son cheval sur les cadavres suisses étendus 
çà et là, et, le faisant piétiner dans leur sang , il s’écriait avec délire : 
« Je me baigne dans les roses ! je me baigne dans les roses! » Alors le ca- 
pitaine Arnold Sehik d’Uri, se relevant du milieu des morts: — Sens en 
core cette rose, lui cria-t-il, et il lui lança au front une pierre sanglante 
dont il l’abattit. 

Cependant le dauphin faisait le tour de la plaine , épouvanté du spec- 
table qu’il avait sous les yeux, En voyant la terre couverte de cadavres 
aussi loin qu’il pouvait regarder, et quatre Armagnacs sans vie près de 
chaque £Suisse mort, il joignit involontairement les mains et s’écria : — 
Vierge Marie ! si quelques centaines nous ont fait ainsi nager dans notre 
sang , que ne feraient pas des milliers ? 

Peu de jours après il signa la paix avec lesconfédérés et ramena ses 
troupes en France. 

Un monument gothique élevé à la mémoire de ceux qui sont morts en 
défendant le sol de la patrie, s'élève de nos jours sur la butte Saint-Jac- 
ques, et le vin qui se récolte aux environs s'appelle encore sang suisse. 
Ah! je l’avouerai, en passant devant ce clocheton funèbre, je me suis 
senti saisi d’un respect muet. J'avais en effet sous les yeux les Thermo- 
pyles d’une autre Grèce. Ceux qui dormaient sous mes pieds n’avaient 
pas seulement sauvé par leur mort l'indépendance de leur patrie , ils 
avaient donné au monde un exemple qui devait être imité. Si les ennemis 
qu’ils combattirent étaient nos aïeux par le sang, ils furent, eux, nos 
frères par la pensée, car ils moururent pour la cause que nous dé- 
fendons depuis un demi-siècle. Patres glorieux! votre sacrifice ne profita 
pas seulement à la Suisse, mais à nous tous! Le sang qui coule pour une 
grande idée , en quelque lieu que ce soit, est comme celui du Christ ; il 
arrose et féconde toute la terre. Ce fut le principe populaire, le droit de 
se faire libre et d’être maître chez soi que les Suisses défendirent à 
Saint-Jacques : les Suisses moururent, mais le principe vainquit. Les 
peuples apprirent ainsi que la volonté pouvait tenir lieu de tout le 
reste; que l'important n’était ni de vivre ni même de vaincre , mais de 
combattre tandis qu’on était debout, de combattre blessé, de combattre 
encore à terre, afin de conquérir son droit, même en succombant. Ils ap- 
prirent surtout quelle était la force de la concorde et du dévouement, 
ces deux bases de toute liberté. De telles leçons ne sauraient être trop 
souvent rappelées à ceux qui les reçurent et à ceux qui les donnèrent. 
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« Les liens de la servitude des Suisses, dit Henri Zschokke, ne furent 
« rompus ni par la flèche de Guillaume Tell ni par l'épée d’Adamnne 
« de Camogask; ni la bataille de Saint-Jacques, ni le combat de la 
« Malserhaide ne conquirent l'indépendance des confédérés. Les hom- 
« mes assemblés dans la prairie du Grutli et sous l’érable de Trouns 
« donnèrent seulement le mot d'ordre pour le combat sacré ; mais nous 
« le continuons encore , mais vous, nos neveux, vous le continuerez sur 
«nos tombeaux. Veillez donc, de peur que vous ne tombiez dans la 
« tentation ; confiez-vous en Dieu ! et n’oubliez jamais la devise sacrée : 
« Tous pour chacun , chacun pour tous. 


EMILE SOUVESTRE, 




















LA NAVARRE 


ET 


LES PROVINCES BASQUES. 





Depuis trois ans, une guerre acharnée, impie, ravage et ensan- 
glante le nord de la Péninsule; depuis trois ans, l'Espagne s’épuise 
en argent et en hommes, pour conserver une périlleuse et vaine 
offensive, tandis que les provinces théâtre de la guerre voient pé- 
rir leur agriculture, leur industrie, leur population, sans autres 
succès que ceux d’une défensive calamiteuse, car elles peuvent 
reconnaître à présent qu'elles n’éveilleront pas dans le reste de 
l'Espagne une sympathie assez puissante pour y faire triompher la 
cause désespérée et maudite qu’elles ont eu le malheur d’associer 
à la juste cause de leur indépendance; depuis trois ans, enfin, la 
France permet, sur sa frontière, sous ses yeux, à la portée des ar- 
mes de ses soldats, des massacres, des dévastations, des incendies, 
des représailles horribles, faites pour déshonorer le siècle qui les 
voit, le pays quiles exécute et celui qui les souffre. Ce doit être au- 
jourd'hui, aussi bien pour les politiques et les hommes d’état que 
pour les amis de la paix et de l'humanité, un devoir impérieux de 
chercher à terminer cette guerre, qui semble d'un autre âge et 
d’une autre partie du monde. La France et l'Angleterre auraient 
pu, dès long-temps, interposer leurs mains puissantes, séparer 
les combattans, et dicter aux deux partis les lois d’une paci- 
fication. Le traité de la quadruple alliance les réunissait pour ce 
rôle; peut-être le leur imposait-il; mais, sans invoquer même 
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des droits politiques, toujours sujets à controverse, elles avaient 
le droit plus clair de l'humanité, qui prescrit de séparer des 
gens qui s'entr'égorgent. La France surtout, plus voisine des 
évènemens, la France, gêénée dans son commerce, obligée au 
maintien d’une armée d'observation, appuyée d’ailleurs et exci- 
tée par l'Angleterre , pouvait aisément-terminer la guerre de Na- 
varre, et en chasser le prétendant qu’elle avait laissé traverser ses 
provinces. Si elle eût franchement et hautement exécuté le traité de 
la quadruple alliance, si elle eût repoussé les prétentions des cours 
du Nord, comme la restauration, en 1823, repoussa celles de l'An- 
gleterre, il y a leng-temps qu'elle aurait délivré l'Espagne de la 
guerre civile. Deux époques surtout ont été favorables pour une 
intervention armée. La première, lorsque don Carlos venait de 
traverser la France , échappant à toutes les polices qui s’y croisent 
et s’y surveillent, et que le maréchal Soult voulait qu’on lui courût 
sus, qu'on le fit rattraper par des gendarmes, comme un prison- 
nier qui a rompu son. ban; la seconde, presque tout récemment, 
lorsque le gouvernement espagnol demandait l'intervention à 
mains jointes, et que l'Angleterre conviait la France à l'accorder. 
A la première époque, l'insurrection carliste n’était pas forte en- 
core; à la seconde , elle était épuisée, harassée, et désespérait de 
la résistance, L'approche d’un corps français, portant le drapeau 
et les couleurs nationales, eût suffi pour la soumettre, car, ne 
cherchant, comme le disait son général, que le moyen de metre bas 
les armes sans bassesse, elle le trouvait dans cet évènement. Il n'y 
avait pour elle nul déshonneur à rendre son épée à la France. 
Bien des hommes haut placés, et dont l'opinion est aussi puis- 
sante qu’elle est peu suspecte, sont restés convaincus que la légion 
étrangère seule et la légion britannique, si elles eussent été, 
non des corps de l’armée de Christine, mais les représentans ar- 
més et avoués de la France et de l'Angleterre, auraient suffi pour 
la pacification des provinces soulevées. On eût vu se répéter là.ce 
qui s'était récemment passé en Portugal. Les miguélistes ne vou- 
laient point non plus , en 1834, céder aux troupes constitutionnel 
les de don Pedro; ils soutenaient la guerre. Mais quand une seule 
division espagnole, commandée par Rodil, fut entrée sur le terri- 
toire portugais, les miguélistes se rendirent sans combat, et les 
deux prétendans furent expulsés à la fois de la Péninsule, C'est une 
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chose toute simple et naturelle. Dans les guerres civiles, on ne cède 
pas volontiers à l'ennemi , même supérieur; un parti doit être non- 
seulement vaincu, mais détruit. Au contraire, on plie sans peine 
et sans honte devant une force étrangère, qui rompt la balance, 
et commande la soumission au plus faible, en lui promettant merci. 

Ce rôle, le gouvernement français pouvait se l’attribuer. Mais, 
incertain entre l'alliance du nord et celle du midi, gêné par des 
engagemens contradictoires, uniquement occupé du soin de ses 
intérêts et du maintien de l'immobilité, il n’a pas voulu prendre 
cette attitude franche et décidée. Un moyen-terme restait du moins : 
c'était de grossir, par des enrôlemens volontaires autorisés parmi 
nos troupes, les rangs de la légion auxiliaire française, qui a rendu 
déjà, malgré son petit nombre, de si éminens services à la cause 
espagnole. Ce moyen-terme était adopté par le dernier ministère. 
On était convenu de laisser lever ainsi, dans les régimens français 
Cantonnés au pied des Pyrénées, infanterie, cavalerie, artillerie, 
un corps de douze à quinze mille hommes, qui, franchissant la 
frontière sans bruit et par petits -pelotons, aurait formé une nou- 
velle division auxiliaire. Cette force, puissante par elle-même, ral- 
liant autour d'elle l'armée espagnole, rendant quelque vie à la lé- 
gion britannique, aurait pu finir la guerre par des succès décisifs, 
de l'énergie et de la persévérance. Le nouveau ministère est venu 
pour empêcher la réalisation de ce plan, et la volonté qui a pré- 
valu sur l'avis unanime des ministres déchus, ne veut aucune in- 
tervention, ni directe, ni déguisée. 

I faut donc chercher ailleurs les moyens de terminer la guerre 
de Navarre; et ce serait assurément une bonne fortune pour tous 
les partis engagés dans la lutte, s’il s'en trouvait un qui satisfit à la 
fois leur honneur et leur intérêt. fe serait, aux yeux de la politi- 
que et de l'humanité, un véritable bonheur, s'il se rencontrait, 
pour délivrer l'Espagne de son opiniâtre Vendée, un moyen de 
pacification plus sûr et plus durable qu’une intervention passagère 
de l'étranger, un moyen qui coupât la querelle jusqu'aux racines, 
qui éloignât toute odieuse appellation de vainqueurs et de vaincus, 
qui désarmât enfin les cœurs et les bras. L'histoire va nous l'of- 
frir, non point l'histoire générale, dans des analogies éloignées et 
des imitations suspectes, mais l'histoire spéciale du pays, dans des 
faits irrécusables du temps passé et du temps présent, de manière 
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que l'expérience elle-même en conseille l'adoption. Il y a deux ans 
qu'en revenant d’Espagne, tout préoccupé de l'importance d’une 
guerre dont on ne comprenait encore bien ni la nature, ni la por- 
tée, je hasardai, l’histoire à la main, la première ouverture de ce 
moyen de pacification. Le temps n'était pas venu de le faire com- 
prendre. Aujourd'hui que les évènemens ont marché, et que la 
nécessité d’une conclusion devient plus pressante, peut-être cette 
proposition, mieux développée, et fortifiée d’ailleurs par une expé- 
rience nouvelle , trouvera-t-elle toute l'attention qu'elle mérite. 
Pour être clair, intelligible et bien compris, il faut d’abord re- 
tracer sommairement la situation où le soulèvement de 1833 à 
trouvé les provinces insurgées. Qu'on me permette donc une cita- 
tion, prise dans les Études sur l'histoire des institutions en Espagne. 
« Jusqu'au x1ve siècle, les trois provinces basques, Alava, Gui- 
puzcoa et Biscaye, formées de l’ancienne Cantabrie, et qui avaient 
échappé à la conquête des Goths et des Arabes, comme à celle des 
Romains, restèrent complètement indépendantes de tout pouvoir 
étranger. Confédérées entre elles, et portant sur leur étendard 
trois mains sanglantes, avec la devise Fruralkbat (les trois n’en font 
qu'une), elles élisaient un seigneur, national ou étranger, qui 
n’exerçait qu'une autorité viagère et purement exécutive, sous le 
contrôle des assemblées nationales. Ce fut en 1332 que les députés 
des provinces allèrent offrir au roi de Castille, Alphonse-le-Justi- 
cier, qui se trouvait alors à Burgos, le titre de seigneur, consentant 
à ce que ce titre fût désormais annexé à la couronne de Castille. 
Mais les trois petits peuples vascons (vascongados), tout en se don- 
nant un suzerain, un protecteur, n’aliénèrent point leur indépen- 
dance, et firent au contraire à ce sujet les réserves les plus for- 
melles. Ainsi, dans le traité qui intervint entre eux et le roi, ils 
poussèrent les précautions jusqu à stipuler que le roi ne pourrait 
bâtir, ni posséder sur leur territoire aucune peuplade (pueblo), 
aucune forteresse, aucune maison. Leurs fueros, que le roi-sei- 
gneur jurait de maintenir, se terminaient par cet article : « Nous 
« ordonnons que si quelqu'un, soit national, soit étranger, voulait 
« contraindre quelque homme, ou femme, ou village, ou ville, à 
« quoi que ce soit, en vertu de quelque mandat de notre seigneur- 
« roi de Castille, que n’aurait point admis et approuvé l’assemblée 
« générale, ou qui serait attentatoire À nos droits, libertés, fran- 
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« chises et privilèges, il lui soit incontinent désobéi; s’il persiste, 
« qu'on le mette à mort. » Ainsi, les provinces basques s'étaient 
adjointes, par le lien de vassal à suzerain, au royaume de Castille, 
mais sans s’y incorporer, sans s’y confondre. 

« Depuis cette époque jusqu’à nos jours, elles sont restées, sans 
interruption ni changement, dans cet état de dépendance exté- 
rieure et d'indépendance intérieure dont les cités romaines, sous 
l'empire, avaient déjà donné l'exemple, et qu’eurent un moment les 
cantons suisses, lorsqu'ils laissèrent prendre à Napoléon le titre de 
médiateur de la confédération helvétique. Du reste, il existe encore 
aujourd’hui, entre les provinces basques et l'Espagne, toutes les 
séparations, toutes les barrières qui rendent deux nations étran- 
gères l’une à l’autre. Les Vascons parlent une langue qui leur est 
propre {el vascuense, et, parmi eux, eskara), une langue primitive, 
qui ne dérive ni du latin ni du celtique, et qui n’a pas plus de rap- 
port avec l'espagnol qu'avec le chinois, ce qui fait qu’ils ne com- 
prennent pas leurs voisins, et n’en sont pas compris. Leurs fueros 
les exemptent des conscriptions (quintas) que l'Espagne lève sur les 
autres provinces. Ils ne lui doivent aucun service de guerre. Seu- 
lement, d’après les vieilles lois de la féodalité, ils sont tenus, en cas 
d'invasion étrangère, de se lever en masse pour la défense com- 
mune du pays; et ce devoir, ils l'ont bien rempli pendant la guerre 
de l'indépendance. Les provinces basques, exemptes de l'impôt 
d'hommes, ne paient pas non plus d'impôts d'argent à l'Espagne. 
Deux d’entre elles, Alava et Guipuzcoa, achètent sa suzeraineté, sa 
protection, par un tribut qu’on nomme encore alcabala, du mot 
que les Castillans avaient emprunté aux Arabes. Mais cette alca- 
bala perpetua, qui n’a point varié depuis le traité fait avec Al- 
phonse XI, est maintenant d’une insignifiance ridicule. Ainsi, le 
Guipuzcoa paie une contribution de 42,000 réaux (moins de 11,000 
francs). Quant à la Biscaye, la plus démocratique des trois, elle 
s’est de tout temps affranchie de cet ancien tribut, dont le nom 
rappelle une idée de vassalité et de servage. Elle ne doit rien à 
l'Espagne ; mais elle lui fait quelquefois des dons volontaires {do- 
nalivos), dont la quotité varie suivant les besoins du roi, qui solli- 
cite, et la générosité de la province, qui accorde. 

« Enfin les provinces exemptes {car c’est le nom que leur donn®nt 
les autres, comme par un sentiment d'envie) ne sont point soumi- 
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ses aux douanes de ce côté, la frontière fiscale de l'Espagne n'étant 
pas aux Pyrénées, mais sur l’Ebre. En revanche, elles paient des 
droits pour l'introduction de leurs denrées ou de leurs produits 
fabriqués, aussi bien à la frontière de Castille qu’à celle de France. 
Et, ce qui complète leur état de peuple étranger, c'est qu’elles sont 
soumises aux prohibitions commerciales, de même que le reste de 
l'Europe. Tout commerce avec l'Amérique leur fut toujours inter- 
dit, et cette interdiction subsiste encore pour les colonies que 
l'Espagne a conservées, telles que la Havane ou les Philippines. 

« Les provinces basques, étrangères à la métropole aussi bien 
par les barrières internationales que par le langage, n’en diffèrent 
pas moins par les mœurs politiques et le régime d'administration 
intérieure. Tandis que l'Espagne devenait, sous Charles-Quint, et 
demeurait depuis lors une monarchie absolue, les trois provinces 
conservaient dans toute leur pureté les formes républicaines : en 
Biscaye, la démocratie; dans le Guipuzcoa, l'oligarchie; dans l’A- 
lava, l’état mixte. Deux fois par an pour l’une, une fois pour l'au- 
tre, et de deux ans l’un pour la troisième, s’assemblent leurs petits 
congrès nationaux. Dans l’Alava, ce congrès se tient à Vittoria, 
chef-lieu de la province; dans le Guipuzcoa, il change de résidence 
à chaque session, et séjourne alternativement dans tous les bourgs 
de la province, qui n’a pas de capitale; dans la Biscaye, il se réu- 
nit en plein air, comme au temps des patriarches, sous le chêne de 
Guernica. Là se présentent les députations des diverses communes, 
portant sur leurs bannières le nom de républiques (1). Ces congrès 
règlent l'administration du pays, votent les impôts, déterminent 
l'emploi des deniers publics, car les provinces font elles-mêmes 
leurs dépenses administratives de toute nature; elles paient leurs 
employés; elles entretiennent des milices pour le bon ordre; elles 
ont enfin leurs finances et leur crédit public : finances parfaite- 
ment administrées, et crédit public qui ferait envie aux grands états, 
puisqu'à l'époque du soulèvement (octobre 1833), le 3 p. 100 
de la province d’Alava était coté à 93. Les juntes nationales élisent 
en outre, pour l'intervalle compris entre leurs sessions, un magis- 
trat nommé député-général, en qui réside le pouvoir exécutif, et qui 
traite avec le gouvernement espagnol en quelque sorte d'égal à 


{1} On ne dit pas la commune, mais la république de... 
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égal. Il n’y a qu’un député-général dans l’Alava et le Guipuzcoa : 
c’est le président temporaire de ces petites républiques. Il y en a 
trois en Biscaye, où ils forment comme un directoire. Ceux de ces 
magistrats populaires qui ont bien mérité du pays reçoivent, après 
plusieurs magistratures, le titre honorable et rarement prodigué 
de père de la province. Dans tout cela, le roi d’Espagne n'intervient 
aucunement. Il a seulement , dans chaque province, un commis- 
saire, nommé corregidor, dont les fonctions rappellent assez bien 
celles des anciens comtes {comites) que l’empereur envoyait sur- 
veiller les municipalités romaines. L'emploi de corregidor, fort re- 
cherché parce qu'il est lucratif, est confié d'habitude à quelque 
auditeur de Valladolid, ou de toute autre chancellerie. » 

La Navarre n’a pas une organisation semblable; son indépen- 
dance n’est pas sicomplète, ni ses priviléges si étendus : elle était 
royaume, et non république, lorsqu’elle se fondit dans la cou- 
ronne d'Espagne, sous les rois catholiques, après la mort de Fran- 
çois Phœbus et de Catherine, femme de Jean d'Albret; mais 
comme sa fusion fut absolument volontaire, et qu’elle en siipula 
les conditions, la Navarre a toujours conservé les anciens jicros 
qu’elle possédait alors, tandis que la Castille fut dépouillée des 
siens par Charles-Quint, et l'Aragon par Philippe HE. Elle a con- 
servé ses cortès provinciales : elle est, comme les provinces bas- 
ques, exempte de la conscription, et possède aussi plusieurs im- 
munités commerciales. 

Ce n'est pas la première fois que la cour d’Espagne tente de 
prendre pied dans ces provinces, et de les faire plier sous le joug 
commun. Sans chercher au loin dans leur histoire passée, on peut 
citer ce qui arriva en {805. Le prince de la Paix, qui régnait alors 
sous le nom de Charles IV, voulut établir un port franc sur la 
rivière Nervion, au village d’Albia, en face de Bilbao. C'était dé- 
truire d’un seul coup le commerce et la prospérité de cette ville 
industrieuse, centre des trois provinces. Un commissaire royal 
fut envoyé, avec quinze mille hommes, pour assurer l'exécution de 
cette mesure violente, et protéger les travaux commencés au port 
de la Paix. Mais la députation générale fit un appel aux armes pour 
la défense des fueros menacés. La province se souleva , et provo- 
qua le soulèvement des autres. La cour eut peur, hésita, négocia, 
fit retirer ses troupes, et renonça au projet du favori. C'était un 
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avocat de Bilbao, nommé Samacola, qui excita le plus énergique- 
ment à la résistance. De son nom, l'affaire s'appela et s'appelle 
encore dans le pays Samacolada. 

Les quatre provinces exemptes furent dépouillées de leurs pri- 
viléges pendant le règne de la constitution, de 1820 à 1823, et assi- 
milées, pour les droits et les devoirs, au reste de l'Espagne. Quand 
l'invasion française eut rétabli l'absolutisme royal, elles recouvrè- 
rent leur immémoriale indépendance. C'est dans ce double fait 
qu'il faut chercher la cause de leur soulèvement, et le caractère de 
la guerre qu’elles soutiennent avec tant d'opiniâtreté; c’est ce qui 
explique comment le nom de don Carlos, roi absolu, est inscrit 
sur leur drapeau républicain. Voilà ce qu’on ne saurait trop re- 
dire ; voilà ce que prouve, mieux que jamais, ce qui se passe en 
Espagne aujourd'hui. Quand on a vu la constitution de 1812 pro- 
clamée, les juntes de province rétablies, l'armée constitutionnelle 
sans généraux, sans officiers, Gomez aux portes de Madrid, tout 
le monde a cru, amis comme ennemis, que don Carlos allait mar- 
cher en avant, et rentrer, peut-être sans coup férir, dans le pa- 
lais de Ferdinand VIL. On se trompait; malgré les attraits de l'oc- 
casion, malgré le désir que peuvent avoir ses généraux de jouer le 
rôle de Monck, don Carlos est encore à se promener, comme un 
chef de Bédouins, de l'un à l'autre des campemens qu’il appelle 
ses quartiers royaux. D'où vient cela? C'est que les bandes aventu- 
reuses de Gomez, de Cabrera, de Basilio Garcia, sont composées 


* de Castillans, d’Aragonais et de Valenciens; c’est que les Bis- 


cayens et les Navarrais ne sortent point et ne veulent pas sortir de 
leur pays; c'est qu'ils se défendent et n’attaquent pas ; c’est qu'ils 
tiennent enfin leur roi en charte privée, et ne lui laissent pas seu- 
lement voir les rives de l'Ébre (1). 

S'il est une fois reconnu que la Navarre et les provinces bas- 


{1) Les quatre provinces, fidèles à leurs vieilles coutumes, conduisent leur insurrection 
de la même manière qu’elles ont toujours conduit leurs affaires communes. Elles ont 
chacune une junte spéciale chargée d'organiser et de diriger la défense du pays, comme 
faisaient, pendant la guerre de l'indépendance, les juntes provinciales de l'Espagne; et, 
comme à cette époque, des représentans choisis dans ces juntes particulières forment une 
junte centrale, chargée de la direction supérieure. Depuis bientôt trois ans, quatre hom- 
mes, appartenant aux provinces insurgées, composent celte espèce de directoire. Ce sont 
Valdespina pour la Biscaye, Verasteguy pour l’Alava, Lardizabal pour le Guipuzcoa, et 
Echevarria pour la Navarre. Voilà le véritable gouvernement des provinces. Ce sont eux 
qui ont provoqué l'insurrection, qui en ont réuni et coordonné les élémens, qui ont 
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ques ne combattent que pour leur indépendance, et non pour la 
cause carliste, la question se simplifie. Pour en trouver la solution, 
cherchons encore dans l’histoire. 

Lorsque, après la mort de Louis XVI, les Bourbons d'Espagne 
osèrent déclarer la guerre à la France, et tentèrent, de leur côté, 
l'invasion de notre territoire, la république, déjà victorieuse de 
la Prusse et de l'Autriche, eut bientôt châtié les fanfaronnades 
d’Aranjuez. Non-seulement on rejeta les Espagnols au-delà des 
Pyrénées, mais deux armées françaises, pénétrant à leur pour- 
suite dans la Péninsule, montrèrent le chemin que suivit plus tard 
Napoléon pour une cause tout opposée. Tandis qu'en Catalogne, 
Dugommier prenait Figuières et Rosas, le général Moncey péné— 
trait jusqu’au-delà de l'Ébre par les provinces basques. Ces pro- 
vinces tinrent alors une conduite bien différente de celle qu’elles 
adoptèrent depuis contre l'invasion de 1808. En 179%, au lieu de 
prendre parti pour l'Espagne, et de s'opposer à l'entrée des Fran- 
çais, elles gardèrent une prudente neutralité. Le député-général 
de Guipuzcoa, Aldamar, stipulant comme pouvoir exécutif d'un 
pays indépendant, fit un traité avec le général Moncey, par lequel 
il autorisa le libre passage des troupes françaises dans la province, 
sous la condition qu’elle serait traitée comme nation neutre, et que 
les Français ne pourraient lui imposer ni réquisition, ni charge de 
guerre, Ce traité fut considéré d’abord par la cour d'Aranjuez 
comme un acte de trahison, et Charles IV voulut faire brüler en 
effigie le député-général Aldamar. Celui-ci représenta, pour sa 
défense, que le Guipuzcoa n’était pas une province d'Espagne, 
mais une nation libre, et qu'il avait dù adopter pour elle le 
parti le plus conforme à ses intérêts. Cette justification fut si bien 
accueillie, que, loin de faire pendre Aldamar après la paix, le 
roi d'Espagne le nomma l'un de ses commissaires pour les liquida- 
tions à régler avec la république. Ce traité, conclu entre les pro- 
vinces exemples et le général français, fit naître l'idée de les ériger 


choisi les chefs, et tracé des instructions à Zumalacarregui lui-même, lequel, malgré ses 
succès et sa renommée, leur était complètement soumis. Cette junte a toujours conservé 
ia même attitude et le même pouvoir. Formée d'hommes du pays choisis par les habitans, 
elle représente l'intérêt provincial, et lui subordonne tout intérêt étranger ; elle a nommé 
les successeurs de Zumalacarregui; elle leur impose des plans de campagne défensive, 
et, conservant enfin dans toute son étendue la direction suprême de l'insurrection , elle 
ne laisse au prétendant que les ridicules honneurs d’une royauté nominale, 
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tout-à-fait en république indépendante et neutre; il y eut à ce sujet 
des pourparlers établis, des propositions échangées; et si l'Es- 
pagne n’eût fait promptement sa-soumission, si elle ne fût entrée, 
par le traité de Bâle, dans les intérêts et l'alliance de la France, 
nul doute que les provinces basques n’eussent offert, au milieu 
des Pyrénées, le pendant des républiques qu'organisait, en-deçà 
et au-delà des Alpes, notre propagande victorieuse. 

I ne s’agit plus à présent d'établir, par force et contre nature, 
des républiques éphémères, qui devaient mourir demain parce 
qu’elles étaient nées d'aujourd'hui. Il s’agit, au contraire, d’em- 
pêcher une transformation violente ; il s’agit de maintenir un fait 
accompli, un fait immémorial. Pourquoi ne reviendrait-on pas 
maintenant au projet d'alors ? Pourquoi ne ferait-on pas, des pro- 
vinces basques et de la Navarre, une confédération indépendante 
et neutre, une Suisse des Pirénées? Ni la distance des époques, ni la 
diversité des circonstances n’empêchent que ce qui semblait bon en 
1795 ne paraisse meilleur en 1836; et nousespérons démontrer que 
l'établissement de ces provinces en état neutre serait la solution la 
plus conforme à tous les intérêts que pût rencontrer maintenant la 
querelle sans issue où l'Espagne et ses voisins se trouvent engagés. 

D'abord il est facile de prouver que tout, dans ce pays, nature, 
mœurs, institutions , coutumes, concourt bien mieux qu'en Suisse 
à la formation d’un état indépendant. Les provinces basques et la 
Navarre, entre les Pyrénées et la mer d’un côté, l'Ebre de 
l'autre, de hauts pics ou de profondes vallées sur leurs flancs de 
l'Aragon et des Asturies, ont leurs limites naturelles mieux tracées 
que la Suisse entre le Jura, la Savoie et le Tyrol. Aussi bien que 
la Suisse, elles ont l’immémoriale habitude de la vie fédérale, des 
assemblées populaires, des pouvoirs élus. Elles ont également 
leurs lois civiles, commerciales et criminelles. Dans la confédéra- 
tion helvétique, des cantons sont catholiques, d’autres protes- 
tans; les quatre provinces exemptes ont la même religion. Dans 
la confédération helvétique , des cantons parlent français, d’autres 
allemand , d’autres italien ; les provinces basques non-seulement 
parlent la même langue , mais elles ont leur langue propre, qui 
n'appartient qu’à elles, et qui en fera toujours une nation à part, 
à quelque union forcée que la politique veuille les soumettre. 

I y a donc, dans l’état des choses, dans le vœu de la nature et 
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des hommes , moins d'obstacles à l'établissement reconnu d'une 
confédération biscayenne qu'au maintien d’une confédération 
suisse. Voyons maintenant si les intérêts bien entendus de ces 
provinces, et ceux des voisins que séparerait leur neutralité , ne 
sont pas d'accord pour leur donner cette existence indépendante. 

Quant aux provinces elles-mêmes, la question ne peut être 
douteuse. Elles ne se sont jamais considérées comme faisant partie 
de l'Espagne ; elles ont toujours conservé leur nationalité, elles 
combattent depuis trois ans pour ne point la perdre, et pour gar- 
der les avantages qui s’y trouvent attachés. Ce serait donc ôter 
tout prétexte à leur levée en armes, et les pacifier à coup sûr 
pour le présentet pour l'avenir, que de leur rendre dans sa plé- 
nitude l'antique indépendance qu'elles avaient en partie aliénée à 
la couronne de Castille, et qu'elles n'auront plus la crainte de 
perdre, lorsque cette indépendance sera solennellement reconnue 
par l'Espagne et garantie par la France. Si, une fois constituées, 
selon leur désir , en état neutre, les provinces pouvaient hésiter à 
. déserter la cause de don Carlos, elles donneraient des armes 
contre elles-mêmes, et s'exposeraient à une inévitable agression. 
« Vous ne faites plus partie de l'Espagne, leur dirait-on; si vous 
soutenez le prétendant, vous vous immiscez dans les affaires d’un 
pays qui vous est étranger: vous intervenez. Dès-lors se pré- 
sente clairement lecasus fœderis prévu par le traité de la quadruple 
alliance. La France, l'Angleterre et le Portugal sont tenus d’in- 
tervenir à leur tour et de vous mettre à la raison. » Les provinces, 
satisfaites, ne s’exposeront pas de gaieté de cœur à un tel danger. 

L'Espagne, la seule des parties contractantes qui semblât per- 
dre à cet arrangement, y trouverait en réalité son bénéfice. Ces 
provinces ne lui rapportent rien, ni en hommes, puisque la con— 
scription ne les atteint pas, ni en argent, puisqu'elles sont à peu 
près exemptes d'impôts. Les frontières de douanes et les prohibi- 
tions commerciales de toutes natures qui divisent les deux pays 
subsisteraient comme elles sont en ce moment. Les provinces con- 
tinueraient à régler elles-mêmes leurs finances, à choisir leurs 
magistrats, à entretenir leurs milices. Rien ne changerait, sinon 
que le roi d’Espagne effacerait de ses innombrables titres la mo- 
deste appellation de seigneur de Biscaye, et qu'il n'enverrait plus de 
légistes privilégiés s'enrichir dans les sinécures de corrégidors. 

6. 
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L'Espagne, il est vrai, perdrait les deux insignifiantes a/cabalas que 
lui paient Alava et Guipuzcoa, ainsi que les donativos qu'elle men- 
die quelquefois en Biscaye. Mais, en revanche, ne se délivre-t-elle 
pas des dépenses énormes qu’exigeraient la soumission et la garde 
des provinces insurgées? Ne peut-elle, en signant la paix, licencier 
les trois quarts de l’armée ruineuse qu’elle entretient? N’est-elle 
pas sûre enfin d’étouffer le carlisme, qui n’a d'autre foyer puissant, 
d'autre place d'armes que ces provinces, et qui aurait déjà cessé 
d’être, s’il n’eût prêté son nom à une cause qui ne devait en invo- 
quer d'autre que celui de la liberté? 

Faisant abstraction des intérêts de l'Angleterre, qui n’a point 
d’objection sérieuse à présenter contre un tel moyen de réaliser 
la pacification qu’elle désire, et de ceux des cours du Nord, dont 
il faudrait hardiment repousser les remontrances et braver les me- 
naces, reste à considérer l'intérêt de la France. Par qui pourrait-il 
être mis en doute? N’a-t-on pas toujours rangé parmi les avan- 
tages de sa position celui d’avoir son flanc couvert par la neutra- 
lité suisse? Le gouvernement actuel n’a-t-il pas donné comme le 
chef-d'œuvre de sa politique, comme un bienfait et une gloire qui 
balancent toutes les pertes et toutes les humiliations de 1815, l’éta- 
blissement du royaume neutre de Belgique sur la partie la plus 
vulnérable de nos frontières? La France, garantie à l’ouest par 
l'Océan, serait couverte au nord par la Belgique, à l’est par la 
Suisse, au midi par la confédération biscayenne. Cet avantage com- 
pléterait sa position défensive. 

Sans doute , il est un peu tard, et la solution de la guerre, par 
cette voie pacifique, eût été plus facile il y a deux ans, un an, quel- 
ques mois. Cependant elle est possible encore. Les quatre provinces 
une fois désarmées et tranquilles, l’armée constitutionnelle aurait 
bientôt chassé et détruit les bandes carlistes qui se promènent de 
la Galice au royaume de Valence, comme elle chassait et comme 
elle aurait détruit, en 1822, les bandes de la Foi, sans l'asile que 
leur offrait la France. On aurait alors la gloire et le bonheur de 
rendre la paix à ce malheureux pays d’Espagne, à l'intérêt duquet 
sont liés tant d'intérêts, et dont les déchiremens peuvent à la fin 


troubler l'Europe entière. Un si grand résultat mérite au moins 
qu’on examine la question, 


LouIS VIARDOT. 




















LETTRES 


SUR L’'AMÉRIQUE. 


LE TRAVAIL. 


Lancaster (Pensylvanie), 20 juillet 4855. 


I n'y a de succès, il n’y a de bonheur que par la spécialité. 
Homme ou peuple, si vous voulez réussir, gardez-vous de préten- 
dre à tout savoir et de tout entreprendre. La nature humaine est 
finie; limitez-vous comme elle dans vos désirs et dans vos efforts. 
Sachez vous contenter et vous contenir : c'est la loi de la sagesse. 

Si ces préceptes sont justes, les Américains sont des gens au 
moins à demi sages, car ils les pratiquent au moins à demi. En gé- 
néral, l'Américain sait peu se contenter : sa notion de l'égalité, 
c'est de n'être l'inférieur de personne; mais il n’aspire à monter 
que suivant une ligne. Son moyen unique, comme son unique pen— 
sée, c'est la domination du monde matériel, c’est l'industrie dans 


(1) L'Amérique, qui a déjà fourni à M. de Tocqueville la matière d’un livre de haute 
politique couronné d’un légitime succès, va être envisagée sous un jour nouveau, et plus 
particulièrement sous le point de vue pratique de ses théories, dans un ouvrage qui parai- 
tra prochainement à la librairie de Charles Gosselin. Les idées neuves et les rapproche- 
mens instructifs abondent dans le livre de M. Michel Chevalier. C’est à ce livre qu'appar- 
tiennent les deux lettres suivantes, qui ne font que précéder un travail important écrit 


spécialement pour la Revue par l’anteur des Lettres sur lAméique. {X. du D.) 








86 REVUE DES DEUX MONDES. 


ses diverses branches; ce sont les affaires, c’est la spéculation, le 
travail, l’action. 

A son unique objet tout pour lui se subordonne : l'éducation et 
la politique, la loi de la famille et celle de l'état. Tout, depuis la 
religion et la morale jusqu'aux usages domestiques et aux détails 
de la vie; tout, dans la société américaine, est combiné et ployé sui- 
vant la direction qui converge le mieux vers le but commun de 
chacun et de tous. 

Si la règle générale:souffre desæxeeptions, elles sont peu nom- 
breuses et tiennent à deux«causes +: premièrement, la société amé- 
ricaine, si absorbée qu'elle soit dans sa spécialité, ne doit pas 
rester à jamais emprisonnée dans ce cercle, et contient déjà le 
germe des destinées, quelles qu'elles puissent être, qui lui sont ré- 
servées pour les siècles à venir; secondement, la nature humaine, 
quoique finie, n’est pas exclusive, et nulle force au monde ne sau- 
rait étouffer ses protestations contre l’exclusivisme des goûts, des 
institutions et des mœurs. 

La spéculation et les affaires, le travail et l’action, voilà donc, 
sous diverses formes, la spécialité que les Américains ont choisie et 
à laquelle ils se vouent avec une ardeur qui tient de l'acharnement. 
C'était celle qu'ils devaient adopter, celle que leur avait assignée 
le doigt de la Providence, afin que la civilisation fût, dans le plus 
bref délai possible, mise en possession d’un continent. 

° Je ne puis sans douleur, penser qu'il y eut un moment où la 
France semblait appelée à partager la gloire de cette grande mis- 
sion avec les deux peuples entre lesquels Dieu l’a placée, aussi 
bien sous le rapport du caractère et des institutions que sous celui 
de la position géographique, avec les Anglais et les Espagnols. 
Tandis que l'Espagne, alors reine du monde, envahissait l'Améri- 
que du Sud et le vaste empire du Mexique, y civilisait, le sabre à 
la main, la population indienne, et y bâtissait des villes monumen- 
tales qui témoigneront de son génie et de sa puissance bien des 
siècles après que les déclamations de ses détracteurs seront tom-— 
bées dans l'oubli; tandis que l'Angleterre posait de chétives colo- 
nies sur la plage aride de l'Amérique du Nord, la France explorait 
la gigantesque vallée du Père des eaux, et s’emparait du Saint- 
Laurent, près de qui notre Rhin, tranquille et fier, n’est qu’un ruis- 
seau modeste; nous couronnions de fortifications le rocher à pic 
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de Québec, nous bâtissions Montréal, nous fondions la Nouvelle- 
Orléans et Saint-Louis, et, çà et là, nous défrichions les riches plai- 
nes de l'Illinois. De l'Amérique du Nord, nous possédions alors la 
portion la plus fertile, la plus belle, la mieux arrosée, la mieux tail- 
lée pour recevoir un superbe empire en harmonie avee nos senti- 
mens d'unité. Nos ingénieurs, avec une sagacité qu'aujourd'hui les 
Américains admirent, avaient marqué par un fortin les positions 
les plus propres à recevoir de grandes villes. C’est ainsi que notre 
drapeau flottait à Pittsburg (alors Fort Duquesne), à Détroit, à Chi- 
caso, à Érié (alors Presqu'’ile), à Kingston (alors Fort Frontenac), 
à Michillimackinac, à Ticondéroga, à Vincennes, au fort de Char- 
tres, à Péoria, à Saint-Jean, tout comme dans les capitales du 
Canada et de la Louisiane. Alors notre langue pouvait prétendre 
à être la langue universelle. Le nom français avait alors de belles 
chances pour devenir le premier, non-seulement, comme celui des 
Grecs, dans le monde des idées, par la littérature et les arts, mais 
aussi, comme le nom romain, dans le monde matériel et politi- 
que, par le nombre des hommes qui eussent été fiers de le porter, 
par l'immensité du territoire que sa domination eût couvert. 
Louis XIV, aux jours de son apothéose, dans l'olympe qu'il s'était 
bâti, rêvait ce noble avenir pour son peuple et pour sa race. Dans 
l'exaltation d’un sublime orgueil, il croyait lire ces triomphes sur 
les pages du Destin. Il ne nous reste plus à nous, qui ne sommes 
séparés de lui que par un siècle, il ne nous reste plus, hélas! que 
des regrets amers et impuissans. Les Anglais nous ont chassés à 
toujours, non-seulement d'Amérique, mais aussi des Indes-Orien- 
tales, où le grand-roi nous avait aussi installés. Nos descendans 
du Canada et de la Louisiane se débattent vainement contre le 
déluge britannique qui les ensevelit. Notre idiome se noie dans le 
même débordement ; les noms mêmes de notre ville et des régions 
que nous avions explorées se défigurent dans l’âpre gosier de nos 
heureux rivaux, et se teutonisent au point d’être méconnaissables. 
Nous avons oublié nous-mêmes qu'il fut un temps où nous pou- 
vions prétendre à devenir les rois du Nouveau-Monde. Nous n’a- 
vons plus souvenance des hommes généreux qui se dévouèrent 
pour nous en assurer la domination. Pour que le nom de l’héroï- 
que La Salle ne périt pas, il a fallu que le congrès américain Jui 
érigeàt un petit monument dans la rotonde du Capitole, entre 
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Penn et John Smith. Nous n'avons pas eu une pierre pour lui dans 
nos innombrables sculptures; nos peintres ont couvert de couleurs 
des toiles qu’une lieue carrée contiendrait à peine, et il n’a pas eu 
les honneurs d’un coup de pinceau. 

Pendant ce temps, des colosses, récemment apparus en Eu- 
rope, nous défient, nous coudoient et nous pressent. En vain les 
efforts du second Charlemagne nous avaient rendu la capitale du 
premier César français et les plus belles provinces de Clovis; ca- 
pitale et provinces nous ont été ravies presque aussitôt. Un pas 
de plus en arrière, et nous sommes refoulés à jamais parmi les 
peuples secondaires, les peuples vieillis, les peuples déchus, sans 
successeurs pour recevoir et dignement porter l'héritage de la 
gloire de nos pères. Qu’a-t-il donc fallu pour faire rétrograder 
ainsi une grande nation, pour la dépouiller de son avenir? Il a 
suffi, sous notre monarchie absolue, qu'il se trouvât un prince 
comme Louis XV, qui, du grand roi son aïeul, ne voulut accepter 
que les vices; il a suffi que, pendant cinquante ans, la France ser- 
vit de marche-pied et de jouet à l'infâme égoïsme de ce prince, à 
la honteuse impéritie de ses familiers. Les gouvernemens sans con- 
trôle peuvent, dans un court espace de temps, enfanter des pro- 
diges, mais ils sont exposés à de cruels retours. 

Que füt-il arrivé si, au lieu d’être vaincus par les Anglais, nous 
eussions été leurs vainqueurs? A juger, par les Canadiens et les 
créoles de la Louisiane, de ce qu’eût été le peuple de la Nouvelle- 
France, la rapidité et l'audace du mouvement civilisateur y eussent 
considérablement perdu. Lorsqu'il s’agit de vaincre des nations 
sur les champs de bataille , le Français peut entrer dans la lice, la 
tête haute ; pour dompter la nature, l'Anglais vaut mieux que 
nous. 11 a une fibre plus rigide, des muscles mieux nourris ; phy- 
siquement, il est mieux constitué pour le travail ; il le pousse avec 
plus de méthode et de persévérance ; il s’y plait, il s'y entête. Si, 
dans son œuvre, il rencontre un obstacle, il l’attaque avec une 
passion concentrée dont nous, Français, nous ne sommes suscep- 
tibles que contre un adversaire sous forme humaine. 

Avec quel zèle et quel entrainement l'Anglo-Américain remplit 
sa tâche de peuple défricheur! Voyez comme il se fraie sa voie à 
travers les rochers et les précipices ; comme il lutte corps à corps 
contre les fleuves, contre les marécages, contre la forêt primitive; 
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comme il détruit le loup et l'ours; comme il extermine l’Indien qui, 
pour lui, n’est qu’une autre bête fauve ! Dans cette bataille contre 
le monde extérieur, contre la terre et l’eau, contre les montagnes 
et contre un air empesté, il semble plein de cette impétuosité avec 
laquelle la Grèce se précipitait sur l'Asie à la voix d'Alexandre; 
de cette audace frénétique que Mahomet sut inspirer à ses Arabes 
pour la conquête de l'empire d'Orient; de ce courage délirant qui 
animait nos pères, il y a quarante ans, lorsqu'ils se ruaient sur 
l'Europe. Aussi, sur les mêmes rivières où nos colons s’abandon- 
naient, en chantant, au canot d’écorce du sauvage, ils comptent, 
eux, des flottes de superbes bateaux à vapeur. Là où nous fra- 
ternisions avec les Peaux Rouges, couchant avec eux dans les bois, 
vivant, comme eux, de notre chasse, voyageant à pied à leur ma- 
nière, par des sentiers escarpés, l’'opiniâtre Américain a abattu les 
arbres antiques, promené la charrue, enclos les terrains, substi- 
tué les meilleures races bovines de l'Angleterre aux cerfs de la 
forêt, établi des fermes, de florissans villages et d’opulentes cités, 
creusé des canaux et des routes. Ces chutes d’eau que nous ve- 
nions admirer en amateurs du pittoresque, et dont nos officiers 
mesuraient la hauteur au péril de leur vie, ils les ont dérobées au 
paysage et enfermées dans les réservoirs de leurs moulins et de 
leurs fabriques. Si ces pays fussent restés français, la population 
qui s’y fût développée eût été plus gaie que l'américaine ; elle eût 
mieux joui de ce qu’elle eût possédé ; mais elle eût été entourée de 
moins de richesses et de comfort, et des siècles se fussent écoulés 
avant que l’homme eût été en droit de se dire le maître, sur la 
même étendue de sol que les Américains ont asservie en moins 
de cinquante ans. 

Si l'on récapitule les actes passés à chaque session des législa- 
tures locales, on verra que les trois quarts au moins ont pour ob- 
jet les banques qui créditent le travailleur, la création d’églises 
nouvelles, qui sont les citadelles où veillent les gardiens de l’es- 
prit du travail; les moyens de communication, routes, canaux, 
chemins de fer, ponts, bateaux à vapeur, qui facilitent au pro- 
ducteur l'accès du marché; l'instruction primaire à l'usage de l'ou- 
vrier et du laboureur; ou divers règiemens commerciaux ; ou 
l'incorporation de villes et de villages, ouvrages de ces hardis dé- 
fricheurs. 11 n’y est point question d’une armée; les beaux-arts 








90 REVUE DES DEUX MONDES. 


n'y figurent jamais, même pour mémoire; les établissemens litté- 
raires et les hautes études scientifiques y sont rarement honorés 
d’un souvenir. 

Les lois tendent, par-dessus tout, à favoriser le travail, le travail 
matériel, le travail du moment. Dans les états un peu anciens, elles 
sont habituellement empreintes du respect de la propriété, parce 
que le législateur sent que le plus grand encouragement à donner 
au travail consiste à le respecter dans ce qui en est le fruit. Elles 
sont particulièrement conservatrices de la propriété foncière, soit 
par réminiscence des lois féodales de la mère-patrie, soit aussi 
parce que l’on a tenu à conserver quelque élément stable au mi- 
lieu de l'instabilité de toute chose; cependant les lois s'inquiètent 
généralement beaucoup moins qu'en Europe de ce qui est droit 
acquis. Malheur aux existences en repos ou actuellement impro- 
ductives, pour peu qu’elles puissent être accusées de s'appuyer 
sur le monopole et le privilège! Le droit qui précède ici les autres, 
qui les efface tous, est celui du travail : le repos n’a pas encore 
droit de cité. C'est ainsi qu'excepté en matière de crédit public, 
où les états et les villes se piquent du plus grand scrupule à rem- 
plir leurs engagemens, dans tout débat entre le capitaliste et le 
producteur, c'est ordinairement le premier qui a tort (1). 

Tout est ici disposé pour le travail : les villes sont bâties suivant 
la méthode anglaise; les hommes d’affaires, au lieu d'être dispersés 
par la ville, occupent un quartier qui est exclusivement à eux, où 
pas une maison ne sert à l'habitation, où tout est bureaux et ma- 
gasins. Les courtiers, les agens de change, les avoués, les avocats, 
y ont chacun leur cellule, les négocians leurs comptoirs. Les ban- 
ques et les compagnies de toute nature y tiennent leur office; les 
marchandises emplissent, de la cave au grenier, tous les édifices 
des rues adjacentes. A toute heure du jour, un négociant n’a que 
quelques pas à faire pour en rejoindre un autre, pour s’aboucher 
avec un homme de loi ou un courtier. Ce n'est point comme à Pa- 
ris, où l’on perd un temps précieux à courir l’un après l’autre. 
Paris est la cité commerciale la plus mal arrangée de l'univers. 


(1) Dans quelques états nouveaux, comme le Kentucky et l'Illinois, il a été passé, aux 
époques de crises commerciales, des lois qui intervenaient entre le débiteur et le créan- 
cier, et qui traitaient fort cavalièrement ce dernier. Elles avaient pour objet d’ajourner le 


paiement des dettes, 
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New-York est cependant moins bien ordonné que Londres ou que 
Liverpool. I n’y existe rien dans le genre des grands Docks ou du 
Commercial House. 

Les mœurs sont celles d’une société travaillante et agissante. 
À quinze ans, un homme entre dans les affaires ; à vingt-un, il 
est établi, ila sa ferme, son atelier, son comptoir ou son cabinet, 
son industrie enfin, quelle qu’elle soit. C’est aussi l'âge où il prend 
femme; à vingt-deux ans, il est père de famille , et par consé- 
quent il a un puissant aiguillon pour s’exciter au travail. Il n'y a 
ici de considération que pour celui qui a une profession, et, ce 
qui est à peu près la même chose, pour celui qui est marié, pour 
l'homme enfin qui est membre actif, directement utile de l'orga- 
nisme social , qui contribue pour sa part à augmenter la richesse 
publique, en créant, soit des choses, soit des hommes. L'Améri- 
cain est élevé dans cette idée, qu'il aura un état, qu'il sera agri- 
culteur, artisan, manufacturier , commerçant, spéculateur, mé- 
decin, homme de loi ou d'église, peut-être tout cela successivement, 
et que, s’il est actif et intelligent, il arrivera à l'opulence. HN ne se 
conçoit pas sans profession, lors même qu'il appartient à une fa- 
mille riche, car il ne voit point de gens de loisir autour de lui. 
L'homme de loisir est une variété de l'espèce humaine dont 
l'homme du nord, l’Yankee, ne soupçonne pas l'existence ; puis 
il sait que, riche aujourd’hui, son père pourra être ruiné demain. 
Le père d'ailleurs est dans les affaires, selon l'usage, et ne se 
dessaisit pas de sa fortune : si le fils en veut avoir une présente- 
ment, qu'il se la fasse! 

Les habitudes sont celles d’un peuple exclusivement travailleur. 
Du moment où il se lève, l Américain est au travail. Il s’y absorbe 
jusqu'à l'heure du sommeil; il ne permet point aux plaisirs de 
venir l’en distraire; les affaires publiques seules ont le droit d’en- 
lever quelques momens à ses affaires privées. L’instant des re- 
pas n’est point pour lui un délassement où il retrempe son cer- 
veau fatigué, au sein d’une intimité douce. Ce n’est rien de plus 
qu’une désagréable interruption à sa besogne; interruption qu’il 
accepte, parce qu'elle est inévitable, mais qu’il abrège le plus 
possible. Si la politique ne réclame point, le soir, son attention ; 
s’il n’est convoqué à aucune délibération, à aucune prière, il reste 
chez lui pensif et l'œil fixe , récapitulant les opérations du jour, 
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ou préparant celles du lendemain. Il cesse ses travaux le diman- 
che, parce que la religion le lui ordonne; mais elle lui prescrit 
aussi spécialement, pour ce jour-là , de s'abstenir de tout amuse- 
ment, de toute distraction, musique, cartes, dés ou billard, sous 
peine de sacrilége au premier chef. Le dimanche, un Américain 
n'oserait pas recevoir ses amis. Ses domestiques refuseraient de 
s’y prêter; c'est à peine si, ce jour-là, il peut obtenir d'eux qu'ils 
le servent lui-même à table à l'heure qui leur convient. Il y a 
quelques jours , le maire de New-York fut accusé par un journal 
d’avoir traité, le dimanche , certains nobles Anglais venus d'Eu- 
rope, dans leur yacht, pour donner à la démocratie américaine 
une étrange idée des goûts britanniques. Il s’est empressé de faire 
publier qu’il connaissait trop bien ses devoirs de chrétien pour 
fêter ses amis le jour du sabbath. Rien n’est donc plus lugubre 
que le septième jour dans ce pays. Auprès d’un pareil dimanche, 
le travail du lundi est un passe-temps délicieux. 

Abordez un négociant anglais le matin dans son comptoir, vous 
le trouverez raide et sec, ne parlant que par monosyllabes; ac- 
costez-le à l'heure du courrier , il ne fera aucun frais pour vous 
dissimuler son impatience ; il vous éconduira, sans prendre tou- 
jours garde de le faire poliment. Le même homme, le soir dans 
son salon, ou l’été à sa maison de campagne, sera plein d'empres- 
sement et d’urbanité. C’est que l'Anglais divise son temps et ne 
fait qu’une chose à la fois. Le matin, il est tout aux affaires ; les 
affaires lui sortent par tous les pores. Le soir, c'est l’homme de 
loisir qui se repose et jouit de la vie; c’est le gentlemian qui a sous 
les yeux, pour façonner ses manières et s’instruire dans l’art de 
dépenser noblement son revenu, le parfait modèle de l'aristocratie 
anglaise. 

Le Français moderne est un mélange indéterminé de l'Anglais 
du matin et du soir. Le matin, un peu Anglais du soir, et le soir 
passablement Anglais du matin. Le Français vieux-modèle était 
l'Anglais actuel du soir ; ou plutôt disons, pour rendre à chacun 
ce qui lui appartient, que c’est ce Français, dont le type se perd 
chez nous, sur qui, à beaucoup d’égards, s’est moulée l’aristo- 
cratie anglaise. 

L'Américain des états du nord ou du nord-ouest, celui dont 
la nature domine aujourd’hui dans l'Union, est un homme d’af- 
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faires en permanence : c'est toujours l'Anglais du matin. On trouve 
beaucoup d’Anglais du soir dans les plantations du sud; on com- 
mence à en rencontrer quelques-uns dans les métropoles du nord. 

Haut, mince et dégagé dans sa taille, l'Américain semble bâti 
tout exprès pour le travail matériel. Il n’a pas son pareil pour 
aller vite en besogne. Nul ne s’assimile plus aisément une pra- 
tique nouvelle; il est toujours prêt à modifier ses procédés ou ses 
outils, ou à changer de métier. Il est mécanicien dans l'ame. Chez 
nous , il n’y a pas d'élève des hautes écoles qui n’ait fait son vau- 
deville, son roman ou sa constitution monarchique ou républi- 
caine. Il n'y a pas de paysan du Connecticut ou du Massachusetts 
qui n’ait inventé sa machine. Il n’y a pas d'homme un peu consi- 
dérable qui n’ait son projet de chemin de fer, son plan de village 
ou de ville, ou qui ne nourrisse in petto quelque grande spécula- 
tion sur les terres inondées de la Rivière Rouge , ou sur les ter- 
rains à coton de l'Yazoo ou du Texas, ou sur les champs à blé 
de l'Hlinois. Colonisateur par excellence , l'Américain-type, celui 
qui n’est pas plus ou moins européanisé , l’Yankee pur, en un mot, 
n’est pas seulement travailleur ; c'est un travailleur ambulant. Il 
n’a point de racines dans le sol ; il est étranger au culte de la terre 
natale et de la maison paternelle ; il est toujours en humeur d’é- 
migrer, toujours prêt à partir, avec le premier bateau à vapeur qui 
passera, des lieux même où il est installé à peine. Il est dévoré du 
besoin de locomotion; il ne tient pas en place; il faut qu'il aille et 
qu'il vienne, qu'il agite ses membres et tienne ses muscles en ha- 
leine. Quand ses pieds ne sont pas en mouvement, il faut qu’il 
remue les doigts; que, de son inséparable couteau, il taille un mor- 
ceau de bois, rogne le dos d’une chaise ou écorne une table; ou, 
encore, qu'il occupe ses mâchoires à presser du tabac. Soit que le 
régime de la concurrence lui en ait donné l'habitude, soit qu'il se 
préoccupe outre mesure de la valeur du temps, soit que la mobilité 
de tout ce qui l'entoure et de sa propre personne tienne son sys-— 
tème nerveux dans un ébranlement perpétuel, soit qu’il soit sorti 
ainsi fait des mains de la nature, il est toujours affairé, toujours 
pressé, excessivement pressé. Il est propre à tous les travaux, ex— 
cepté à ceux qui exigent une lenteur minutieuse. Ceux-là lui font 
horreur : c’est sa conception de l'enfer. « Nous naissons à la hâte, 
dit un écrivain américain, nous faisons notre éducation à la course; 
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nous nous. marions à la volée; nous gagnons une fortune d’un 
coup de baguette, et nous la perdons de même pour la refaire et la 
défaire dix fois, toujours en un clin d'œil. Notre corps est une lo- 
comotive allant à raison de dix lieues à l'heure; notre ame, une 
machine à vapeur à haute pression; notre vie ressemble à une 
étoile qui file, et la mort nous surprend comme un éclair. » 

— Travaille, dit au pauvre la société américaine; travaille, et à 
dix-huit ans, tu gagneras plus, tei, simple ouvrier, qu’un capitaine 
en Europe (1). Fu vivras dans l'abondance, tu seras bien vêtu, 
bien logé, et tu feras des économies. Sois assidu au travail, 
sobre et religieux, et tu trouveras une compagne dévouée et sou- 
mise; tu auras un foyer domestique mieux pourvu de com- 
fort que celui de beaucoup de bourgeois en Europe. D'ouvrier, tu 
deviendras maître; tu auras des apprentis et des serviteurs à ton 
tour ; tu trouveras du crédit à pleines mains ; tu passeras fabricant 
ou gros fermier ; tu spéculeras et tu deviendras riche; tu bâtiras 
une ville et tu lui donneras ton nom ; tu seras nommé membre de 
lalégislature de ton état ou alderman de ta métropole, puis membre 
du congrès; ton fils aura autant de chances pour être nommé pré- 
sident que le fils du président lui-même. Travaille, et si la chance 
des affaires tourne contre toi et que tu succombes, ce sera pour 
te relever aussitôt, car ici la faillite est considérée comme une 
blessure dans une bataille ; elle ne te fera perdre ni l'estime, ni 
même la confiance de personne, pourvu que tu aies été toujours 
rangé et tempérant, bon chrétien et époux fidèle. — 

— Travaille, dit-elle au riche, travaille sans jamais songer à 
jouir. Tu accroîtras tes revenus sans accroître tes dépenses. Tu 
augmenteras ta fortune, mais ce ne sera que pour multiplier les 
moyens de travail en faveur du pauvre, et pour étendre ta puis- 
sance sur le monde matériel. Que ta tenue soit simple et austère. Je 
te permets, pour ton intérieur, de beaux tapis, de l'argenterie à 
foison , les plus beaux linges de la Saxe et de l'Écosse ; mais ta mai- 
son , à l'extérieur, sera sur le modèle de toutes celles de la ville; 
tu n'auras ni livrée, ni luxe de chevaux ; tu n'encourageras pas le 
théâtre qui relâche les mœurs ; tu fuiras le jeu ; tu signeras les ar- 


(1) En ce moment le salaire d'un ouvrier maçon est de 9 fr, 35 cent. à Philadelphie et 
à New-York : à trois cents jours de travail, ce serait 2,800 fr. 
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ticles de la société de tempérance; tu t'abstiendras même de la 
bonne chère ; tu donneras l'exemple de l’asswiduité à l’église; tu 
afficheras sans cesse le plus profond respect pour la morale et la 
religion; car le cultivateur et l'ouvrier qui t’entourent ont les 
- yeux sur toi, prennent modèle sur toi, et te reconnaissent encore 
de fait pour arbitre des mœurs et des coutumes ; quoiqu’ils t’aient 
enlevé le sceptre de la politique. Si tu te laissais aller à jouir, si tu 
te livrais au faste, à la dissipation et aux plaisirs, ils lâcheraient, 
eux aussi, la bride à leurs passions, nécessairement grossières, à 
leurs violens appétits. C’en serait fait du pays, c'en serait fait de 
toi-même. — 

Il est possible d'imaginer divers systèmes d'organisation sociale 
également propres en théorie à favoriser le travail; on peut con- 
cevoir une société constituée pour le travail, sous l'influence du 
principe d'autorité, c'est-à-dire d'association hiérarchique; on 
peut en concevoir une autre sous les auspices du principe de liberté 
ou d'indépendance. Pour organiser à priori, en vue du travail, un 
peuple déterminé, il faut, sous peine de tomber dans le roman, 
consulter ses circonstances de territoire et d’origine, savoir par 
où il a passé et où il va. Avec le peuple des États-Unis, rejeton 
de la race anglaise, et imbu de protestantisme jusqu'à la moelle 
des os, le principe d'indépendance , d’individualisme, de concur- 
rence enfin, devait réussir. L'âme fortement trempée des puri- 
tains, quisont les ultras du protestantisme, ne pouvait manquer de 
s'en accommoder admirablement. Voilà pourquoi les fils des états 
de l’est, fondés par les pélerins (4), ont joué le premier rôle dans 
la prise de possession de l'immense vallée du Mississipi. 

La civilisation de l'ouest (2) est née du concours occulte et si 
lencieux de deux ou trois cent mille jeunes cultivateurs partis, 
chacun pour son compte, de la Nouvelle-Angleterre , quelquefois 
avec un petit nombre d'amis, souvent seuls. Ce système n'aurait 
pu réussir avec des Français. L’Yankee, seul avec sa femme au mi- 
liéu des bois, peut se suffire à lui-même. Le Français est éminem- 
ment social; il ne supporterait pas l'isolement au sein duquel 


(1) On désigne par ce nom (Pilgrim-Fathers) les puritains exilés qui vinrent s'établir 
à Boston et dans le pays d’alentour. 


(2) Je parle ici prineipalement du nord-ouest, c’est-à-dire de la portion de l’ouest:où 
l'esclavage n'existe pas. 
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l'Yankee vit à l'aise. Celui-ci se passionne, tout seul, pour l’œuvre 
qu'il a conçue et qu'il s’est imposée. Le Français ne peut se pas- 
sionner pour une entreprise industrielle qu’à condition d'être avec 
d’autres hommes, dont le concours soit évident et palpable, ou 
plutôt il n’est pas apte à se passionner pour un travail matériel, 
car il réserve ses affections et ses sympathies pour ce qui est 
vivant. I lui est absolument impossible, à lui, d’être amoureux 
d'un défrichement, d’éprouver pour le succès d'une manufacture 
les mêmes transports que pour le salut d’un ami ou le bonheur 
d'une maîtresse; mais il est susceptible de s’y appliquer avec ar- 
deur, si ses passions caractéristiques, sa soif de la gloire et son 
émulation, sont excitées par le contact humain. S'il s’agissait de 
coloniser avec des Français, il faudrait donc peu compter sur les 
tentatives individuelles. En toute chose, le Français a besoin de 
sentir légèrement le coude du voisin, comme dans une ligne de 
bataille. Sur une terre à coloniser, on peut jeter des Américains 
isolés ; ils y formeront une multitude de petits centres qui, s’élar- 
gissant chacun de son côté, finiront par embrasser un grand cer- 
cle. S'il s'agit de Français, on doit porter avec eux sur la terre 
nouvelle un ordre social tout fait, des liens sociaux tout établis, 
ou, au moins, un cadre régulier d'ordre social et des points d’at- 
tache pour les liens sociaux ; c’est-à-dire qu'il leur faut, dès l'a- 
bord, le grand cercle avec son centre unique bien apparent. 

Le Canada est à peu près la seule colonie que nous ayons fon- 
dée exclusivement avec des Français (1). On y transporta une 
organisation sociale complète. Une fois le pays reconnu, la flotte 
royale y débarqua des seigneurs à qui le roi avait octroyé des 
fiefs. Ils étaient suivis de vassaux qu'ils avaient pris en Norman- 
die et en Bretagne, et à qui ils distribuèrent des terres. Elle y dé- 
posa en même temps un clergé régulier et séculier, doté, lui aussi, 
d’amples domaines territoriaux, et qui de plus préleva la dime. 
Puis vinrent des marchands et des compagnies à qui des privi- 
léges étaient accordés pour la traite des pelleteries et pour le 
commerce. En un mot, les trois ordres, clergé, noblesse et tiers- 
état, furent importés, tout d’une pièce, de la vieille France dans 


(1) Dans la Louisiane, à Saint-Domingue et dans les îles, la masse de la population 
était formée de noirs. 
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la nouvelle. La seule chose que les colons laissèrent derrière eux 
fut la misère du plus grand nombre. Le système était bon pour 
l'époque; le principe d'ordre et d’hiérarchie qui y présidait, sous 
la seule forme possible alors , était en harmonie avec le caractère 
du peuple. Ce qui l’atteste, c'est que sous ce régime , auquel les 
Anglais conquérans n'ont rien changé, le Canada a fleuri, et la 
population s’y est multipliée au sein d'une douce aisance. Je n'ai 
vu nulle part rien qui offrit mieux l’image de l’aurea mediocritas 
que les jolis villages des bords du Saint-Laurent. Ce n’est pas 
l'ambitieuse prospérité des États-Unis, c'est quelque chose de 
beaucoup plus modeste; mais s’il y a moins d’éclat, en revanche 
il y a plus de contentement et de bonheur. Le Canada m'a rappelé 
la Suisse : c’est la même physionomie de satisfaction calme et de 
jouissances paisibles. On parlerait du Canada, s’il n’était pas à côté 
du colosse anglo-américain ; on citerait ses développemens sans 
les prod'ges des États-Unis. 

On ne serait pas fondé à prétendre que les progrès du Canada 
se sont réalisés en dépit du mode de colonisation ; la discussion 
entre le parce que et le quoique est aisée à terminer dans ce cas. 
Tout ce que le système primitif avait d’onéreux, subsiste encore 
intact, et la population ne s’en plaint pas. Les redevances sei-— 
gneuriales, la dime, le droit de mouture, le four banal, y sont 
actuellement en pleine vigueur ; et, chose incroyable, rien de tout 
cela ne figure dans l’interminable liste de quatre-vingt-treize griefs 
récemment dressée par les Canadiens contre le régime qui les gou- 
verne. 

En France, Dieu merci, il n’y a plus de seigneurs, de vassaux 
ni de dimes; les trois ordres sont abolis : il n’y a même plus de 
royauté absolue; mais nous avons un gouvernement à trois têtes 
qui dispose de ressources bien autrement inépuisables, de moyens 
d'action bien autrement énergiques. Ce pouvoir central, le seul 
qui subsiste maintenant, doit faire intervenir sa direction là où 
autrefois la royauté et les divers ordres imposaient la leur. Nous 
ne fonderons de colonie ni à Alger ni ailleurs, à moins que le gou- 
vernement ne se Charge d'y remplir, sauf les modifications exigées 
par le progrès des temps et par les circonstances, le rôle que 
jouèrent au Canada la noblesse et le clergé. Les intermédiaires 
qui existaient autrefois entre la royauté et la masse de la nation 

TOME VIII, 7 
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ont disparu. Une partie de leurs prérogatives peut et doit être 
remise au peuple, ainsi qu'il a déjà été fait à l'égard de l'adminis- 
tration intérieure du pays; car la nation, devenue plus éclairée et 
plus apte à se diriger elle-même, n’a pas besoin, au même degré 
que par le passé, d’une règle venue d’en haut, Cependant la ma- 
jeure partie des prérogatives des anciens pouvoirs doit aller gros- 
sir celle du pouvoir central, et non point être annulée purement 
et simplement. Avec nous, Français, tels que nous sommes au— 
jourd’huüi, il convient, pour le bien général, que le gouvernement 
ait la meilleure part dans l'héritage des influences du passé, sur- 
tout en matière de colonisation. Rien n'est plus difficile que de 
coloniser; c’est une création tout entière. Le propre d’une colonie, 
c'est d’être mineure; aux États-Unis, où le se/f-government a été 
poussé jusqu'à la dernière limite, les colonies continentales, qu'on 
appelle territoires, sont traitées comme mineures jusqu'à ce 
qu’elles aient réuni une population de soixante mille ames; or, à 
tout mineur un tuteur est indispensable. 

Sans doute un gouvernement qui veut coloniser peut recher- 
cher le concours des capitalistes; mais on se méprendrait si l'on 
en attendait, relativement à Alger, de grands efforts et de grands 
résultats. En fait de compagnies, nous ne sommes pas beaucoup 
plus avancés aujourd'hui que du temps de Louis XIV : peut-être 
le sommes-nous moins; je cherche vainement en France quelque 
chose qui puisse être comparé à nos ci-devant compagnies des Indes. 

Je ne veux pas faire le métier de prophète, encore moins celui 
de prophète de malheur ; d’ailleurs, à la distance où je suis d’AÏ- 
ger, je n'en dois parler qu'avec une extrême réserve. Je suis ce- 
pendant persuadé qu'avec le système de laisser-faire ou de ne rien 
faire, adopté par le gouvernement, nous ne sommes pas en che- 
min d'y implanter une population française. Et pourtant, jusqu’à 
ce qu'il y ait deux cent mille ou trois cent mille Français, notre 
domination n'y sera qu'éphémère, à la merci d’un vote inopiné 
des chambres, ou d'un caprice ministériel, ou d’un bruit de 
guerre ; et, qui pis est dans ce siècle positif, Alger nous coûtera 
beaucoup sans nul retour. 

Si je ne m’abuse complètement, ce qui se déverse à Alger, avec 
le système des émigrations individuelles, doit être, sauf un petit 
nombre d’exceptions, le rebut de nos grandes villes. Il y faudrait 
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la fleur de nos campagnes et de nos ateliers, de jeunes cultiva- 
teurs ou de robustes ouvriers, comme ceux qui, le mousquet à la 
main, font la gloire de nos armées : ceux-là auraient la force et la 
volonté de s'emparer du sol, comme s’en empare la civilisation, 
par la culture et le travail. Nos honnêtes campagnards et nos ou- 
vriers intelligens sont sourds à l'appel des compagnies; ils ont de 
bonnes raisons pour ne pas croire aux promesses des spécula- 
teurs. Ils ne se déplaceront, pour aller asseoir avec eux la domi- 
nation française sur le sol de l'Afrique, que lorsqu'un gouverne- 
ment éclairé les y appellera non vaguement , mais nominativement, 
les y conduira et les y installera lui-même. 

Tous les ans, deux milliers environ de soldats quittent la ré- 
gence (car c'ast encore la régence!) pour rentrer dans leurs 
foyers et redevenir ouvriers et paysans. Quelle fortune ne serait- 
ce pas pour Alger, si l'on pouvait les y retenir, ou s'ils voulaient 
y retourner, après être venus en France prendre femme! Avec 
l'ambition d'arriver à la propriété dont tout homme est possédé 
aujourd'hui, il ne serait pas impossible de les y résoudre en leur 
donnant des terres , des outils, des maisonnettes , que l'armée au- 
rait bâties elle-même. Distribués dans de grandes fermes ou dans 
des villages, autour desquels chacun d'eux aurait son champ , et 
qu’au besoin protégerait l'inexpugnable blockhaus, ils formeraient 
un noyau que la population française irait bientôt grossir, et dont 
l'existence enhardirait les compagnies à tenter enfin des entre- 
prises sérieuses. Si on leur laissait leur fusil et leur uniforme, ils 
constitueraient une milice aguerrie qui ne craindrait pas les Bé- 
douins, et que les Bédouins redouteraient. Qui pourrait trouver 
mauvais qu'Alger, conquis par notre armée, en devint le patri- 
moine ? Nos soldats ont payé Alger au même prix que les premiers 
sellers américains ont acheté l'Ouest, c’est-à-dire de leur sang. 


II. 
L'ARGENT. 


Sunbury (Pensylvanie) 31 juillet 1855. 


Dans une société vouée à produire et à trafiquer, l'argent doit 
être vu d’un autre œil que chez des peuples à l'esprit militaire ou 
nourris d'études classiques et de spéculations savantes. Chez ces 
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derniers, l'argent doit être réputé, théoriquement au moins, un 
vil métal, L'honneur et la gloire y sont de plus puissans et de plus 
habituels mobiles que l'intérêt; c’est la monnaie dont beaucoup de 
gens se contentent, la seule que plusieurs ambitionnent. Dans une 
société travaillante, l'argent , fruit et objet du travail, ne sent 
pas mauvais ; la richesse d’un homme est la mesure de sa capa- 
cité et de la considération que ses concitoyens lui accordent. 

Quelle qu’en soit la cause, il est certain qu'ici l'argent n'est pas 
ce qu'il est chez nous, qu'il pèse là où chez nous il n’a pas de poids ; 
qu'il intervient franchement là où chez nous il se cache. 

Déjà, en Angleterre, j'étais étonné de voir de nombreux écri- 
teaux dans les docks, par exemple, menacer d'amende les délin- 
quans à certaines règles de police, avec promesse de moitié pour 
le dénonciateur. Le sang bouillonnerait dans nos veines si un pré- 
fet de police offrait ainsi une prime à la dénonciation. Ici l'on fait 
comme en Angleterre : on use même plus souvent encore de ce 
procédé. Lorsqu'un crime est commis, l'autorité s’empresse de 
faire afficher que 100 ou 200 dollars seront comptés à qui en dé- 
noncera ou en livrera les auteurs. J'ai vu, à Philadelphie, le gou- 
verneur de Pensylvanie et le maire de la ville rivaliser de pro- 
messes et enchérir l'un sur l’autre. Un assassinat avait été commis 
dans une élection préparatoire ; le maire et le gouverneur s’eflor- 
çaient de prouver, par l'élévation de leur offre, l'un, que le parti 
de l'opposition , auquel il appartenait, était innocent du meurtre, 
l'autre, au contraire , que c'était ce parti qui l'avait provoqué. 
Dans certains cas d'incendie et d'empoisonnement, la prime a été 
portée à 1,000 dollars. I faut dire qu'en Angleterre (Londres ex- 
cepté) et en Amérique il n’y a pas de police organisée comme chez 
nous; il est donc indispensable que les citoyens la fassent eux- 
mêmes. 

Ici, la règle est que tout se paie. Les musées gratuits et les in- 
stitutions gratuites de haut enseignement sont inconnus. On ne 
connaît pas davantage ces fonctions gratuites qui détournent un 
citoyen de ses affaires, et le mettraient, s’il voulait fidèlement les 
remplir, dans l'impossibilité de subvenir à l'entretien de sa fa- 
mille. Les fonctions municipales des campagnes ne sont pas sala- 
riées, parce qu’elles réclament peu de soins et de temps, et parce 
que l'homme des campagnes a plus de momens disponibles que 
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l'habitant affairé des villes. Mais dans les villes , les fonctions pu- 
bliques sont soldées dès qu’elles deviennent un peu absorbantes. 
On fait grand usage aux Etats-Unis du salaire journalier, fort usité 
aussi en Angleterre. Les membres du congrès sont payés à raison 
de 8 dollars par jour. Lorsqu'un comité d'enquête législative pro- 
longe ses opérations au-delà de la session, le salaire est continué 
sur le même pied. Les législatures de tous les états sont rétribuées 
au jour. Les commissaires des canaux, qui sont en général des 
hommes notables, c'est-à-dire riches, sont presque tous traités 
de même : on leur tient compte de leurs jours de service; pour 
eux, c'est un simple remboursement de leurs frais. Ceux d’entre 
eux qui sont en permanence touchent cependant un salaire annuel. 
D'autres fonctions se soldent par un prélèvement d'honoraires 
dans chaque affaire ; c'est ainsi que se paient, en totalité ou en 
partie, les procureurs des états, les juges de paix, les aldermen 
de certaines villes. Les officiers publics et fonctionnaires réguliè- 
rement occupés, tels que les gouverneurs des états et les maires 
des villes importantes, reçoivent un traitement annuel. Les com- 
missaires des banques de l'état de New-York sont dans le même 
cas. il est convenu ici que tout travail doit être assimilé au travail 
industri®] et payé de même. L'assimilation est parfaite entre la 
marchandise intellectuelle et la marchandise matérielle, entre le 
capital et le talent, les écus et la science. Cette habitude met tout 
le monde à l'aise; elle facilite, abrége et simplifie les relations. 
L'on n’éprouve nul embarras pour demander un service, dès 
qu'on sait qu'on aura à le payer. Tout se règle d’ailleurs ronde- 
ment et sans difficulté , parce que , dans une société qui travaille 
bien et beaucoup, on a le moyen d'être large. 

Si l'on récompense par l'argent, on punit aussi par l'argent. 
On sait qu'en Angleterre un procès en adultère ruine le cou- 
pable au profit du mari offensé. Ici le même usage serait con- 
sacré si l’adultère n’était extrêmement rare. La loi américaine 
est très sobre de peines corporelles en fait de simples délits, 
mais elle multiplie l'amende. Sur la plupart des ponts de bois 
est écrite la défense de les traverser plus vite qu’au pas, sous 
peine d'une amende déterminée de 2, 3 ou 5 dollars (f). Lors- 


(1) Les peines corporelles, autres que la prison, sont fort employées dans les états du 
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qu’un homme est prévenu ou même accusé d’an crime, faux, 
incendie ou meurtre, on s'assure, non de sa personne, mais de 
sa bourse; c’est-à-dire qu’au lieu de l'arrêter, on lui fait don- 
ner caution pour une somme laissée à la discrétion de l'autorité 
judiciaire. L'année dernière, à Nashville, pendant qu’une con- 
vention refaisait la constitution de l’état du Tennessée, un des 
membres de cette assemblée, général de milices, comme il y en 
a des milliers dans les campagnes, homme d’une grande fortune, 
et partant fort respectable, se prit de querelle avec un journaliste 
de l'endroit, et le menaça de lui faire éprouver la justesse de sa 
carabine. En effet, quelques jours après, il la lui déchargea dans 
le corps à bout portant, dans le bar-room d'une hôtellerie du 
lieu. La justice, saisie de l'affaire, se contenta de demander cau- 
tion au général; moyennant donc le dépôt de quelques milliers 
de dollars, il resta en pleine liberté, et continua de siéger dans la 
convention (1) et de participer à la rédaction de la constitution 
de l'état. Tant de ménagemens à l'égard d’un assassin, et ceux 
que je vois prodiguer à des incendiaires et à des faussaires, rap- 
pellent les temps de barbarie où les crimes se rachetaient à prix 
d'argent. Mais, d’un autre côté, n’est-il pas barbare de sévir 
contre de simples délits ou contre des délits spéciaux comme ceux 
de la presse, par la brutale méthode de l’incarcération? L’arres- 
tation préventive n'est-elle pas, dans beaucoup de cas, une ri- 
gueur odieuse et inutile? A une époque dont les mœurs douces 
repoussent tout ce qui sent la violence, et où le travail devient la 
loi commune, n'est-il pas plus humain et plus moral de punir 
celui qui enfreint lés lois, par l'amende, c'est-à-dire par un pré- 
lèvement sur son travail passé ou futur? On conçoit, d’après ce 
qui précède, que l'emprisonnement pour dettes répugne aux 
Américains. Une clameur générale s’est en effet soulevée contre 
cette peine. La plus grande partie des états l'ont supprimée; les 
autres ne tarderont pas à suivre (2). 


sud à l'égard des esclaves. Elles consistent dans une certaine quantité de coups de fouet, 
dont le nombre est écrit à l’entrée des ponts, par exemple, sur l’écriteau indiquant l’a- 
mende dont les blanes sont passibles. 

(1) J'apprends qu'il vient d'être condamné à de modiques dommages-intérêts pour tout 
châtiment, La victime a survécu à l'assassinat, 

(2) On raconte qu'un chef indien visitait les prisons de Baltimore, et s’informait avec 
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La sanction des lois, des réglemens et des plus simples ordon- 
nances de police, est donc ici une sanction d'argent. Si un magis— 
trat a suffisante raison de croire qu'un homme a des projets de 
désordre ou des idées de violence contre tel ou tel de ses conci- 
toyens, au lieu de le faire arrêter préventivement, il l'oblige à 
fournir caution en argent de sa bonne conduite. C’est, au fond, 
l'usage anglais que nous avons dernièrement vu appliquer par le 
Speaker de la chambre des communes, afin d'empêcher un duel 
entre lord Althorp et M. Shiel, avec cette différence, cependant, 
que, pour obliger le ministre whig et le membre irlandais à rester 
tranquilles (keep the peace), le Speaker les a emprisonnés. En pa- 
reil cas, ici, l’on n'emprisonne qu’une somme d'argent. C’est par 
l'argent qu'on oblige aussi les compagnies à observer les clauses 
de leurs chartes. C'est par l’argent que les magistrats eux-mêmes 
sont rappelés à la pratique de leur devoir. Pour remédier à l’'ex- 
cessif morcellement administratif des six états de la Nouvelle-An- 
gleterre, c'est encore l'argent que l’on a fait intervenir. Dans cette 
partie de l'Union, l'entretien des routes est habituellement à la 
charge des communes. On conçoit que, dans ce système, il suffirait 
d'une commune réfractaire pour gêner la circulation dans tout un 
état. Il a donc été stipulé par la loi que toute commune serait pécus 
niairement responsable des accidens qui arriveraient aux voya— 
geurs sur son territoire; il n’est pas rare de lire dans les jour— 
naux que telle commune a été condamnée par les tribunaux à 
500 ou 1,000 dollars de dommages - intérêts envers un voyageur 
qui a versé sur une de ses routes ou l'un de ses ponts. Tout ré- 
cemment la ville de Lowell (Massachusetts) a eu à payer 6,000 dol- 
lars (32,000 fr.) à deux voyageurs qui s'étaient ainsi cassé la jambe. 
Le juge a voulu que les plaignans fussent remboursés non seule 
ment de leurs frais de maladies, mais aussi des bénéfices proba- 
bles qu'ils eussent réalisés par leur industrie pendant la durée de 
leur traitement. 

Chez nous, aujourd'hui encore, ce n’est point l'argent, c’est 
l'honneur que l'on met toujours en avant. Si l’on admet que la 


curiosité des causes de la détention de chaque prisonnier. Quand il fut arrivé à la cellule 
d'un détenu pour dettes, et qu’on lui eut expliqué que cet homme était là jusqu'à l’ac- 
quittement de ce qu’il devait, il s’écria : « Mais où sont donc les castors dont il puisse 
ramasser les fourrures ? » 
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base des monarchies soit l'honneur, et que l’on organise tout sur 
ce principe immatériel, rien de mieux! Quoique la raison ne 
soit pas dans l’absolu, et que tout ce qui est absolu soit éminem- 
ment imparfait et transitoire, le principe absolu de l'honneur 
vaut, sous tous les rapports, en logique, en morale, en pratique, 
le principe absolu de l'argent. Il s’harmonise beaucoup mieux avec 
notre généreuse nature française ; mais il faudrait que l'honneur 
füt réel, que la considération fût incontestée. Il faudrait que le pou- 
voir, qui en est le distributeur, fût honoré et considéré lui-même. 
Si l’autorité suprême est vilipendée, honnie, les fonctions publi- 
ques sont un titre, non au respect, mais à l’insulte. Si la défiance 
envers le pouvoir est admise en principe, si elle est consacrée par 
les habitudes modernes de législation et d'administration, n’est-i} 
pas vrai que vos prétendus salaires en considération sont déri- 
soires, et que votre système repose sur un gros contre-sens? Ah! 
si la royauté trônait encore, toute-puissante, dans la magnificence 
de Versailles, parmi son armée de gardes étincelans d’or et d'acier, 
au milieu de la plus brillante cour dont l’histoire ait consacré le 
souvenir, entourée du prestige des arts empressés à l’adorer ; ou 
si le prince, sauveur de la patrie, mis sur le pavois par la victoire, 
datait encore ses décrets au monde du palais des rois ses vassaux, 
ou du Schænbrunn des Césars terrassés; s’il faisait et défaisait 
les rois comme aujourd’hui un ministre les sous-préfets ; si, sur un 
mot de sa bouche, les vieux soldats marchaïent fièrement à la 
mort; si la terre s’inclinait devant lui, s’il était l'oint du Seigneur, 
l'élu et l'idole du peuple; ah! si vous aviez encore la monarchie de 
Louis XIV ou de Napoléon, vous seriez bien venus à parler de 
considération et d'honneur! Être signalé par un geste royal était 
alors une distinction éminente. La faveur du prince attirait alors la 
confiance ou les hommages extérieurs des populations. Les pré- 
séances étaient dignes d’envie du temps des pompes de Versailles, 
ou lorsqu'aux Tuileries l’on était exposé à se perdre dans un em-— 
barras de rois. Que signifient-elles, qui peut s’en soucier aujour- 
d'hui que la vie du prince a été noyée dans le prosaïsme universel, . 
aujourd'hui que les cérémonies publiques sont abolies, aujourd'hui 
qu'il n’y a plus de cour, plus de costumes? Les titres ont été pro- 
fanés par l'impéritie et la sottise de ceux qui avaient à en soutenir 
l'éclat, ou ternis par le venin d’une jalousie bourgeoise. Vos cor- 
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dons, vous avez été obligés de les semer sous les pieds des 
chevaux. Le système d'honneur est ruiné. Pour le relever solide- 
ment, il faudrait une révolution, non pas sur le patron de celle de 
juillet, mais une immense révolution, de la taille de celle qui a mis 
trois siècles à mürir, depuis Luther jusqu’à Mirabeau, et qui, mûre 
enfin, a pendant cinquante ans bouleversé les deux mondes; une 
révolution au nom du principe d'autorité, pareille à celle que nos 
pères accomplirent au nom de la liberté. 

Parmi les mots attribués à M. de Talleyrand on cite celui-ci : « Je 
ne connais pas un Américain qui n’ait vendu son chien ou son 
cheval. » Il est certain que les Américains sont l’exagération des 
Anglais, que Napoléon appelait un peuple marchand. L'Américain 
est toujours en marché. Il en a toujours un qu'il vient d'entamer, 
un autre qu'il vient de conclure, et deux ou trois qu'il rumine.Tout 
ce qu'il a, tout ce qu'il voit, est, dans son esprit, marchandise. La 
poésie des localités et des objets matériels, qui couvre d’un vernis 
religieux les lieux et les choses, et les protège contre le négoce, 
n'existe pas pour lui. Le clocher de son village ne lui est rien de 
plus qu'un autre clocher, et, en fait de clocher, pour lui, le plus 
beau, c’est le plus neuf, le plus fraichement peint en blanc et en 
vert. Pour lui, une cascade, c’est de l’eau motrice qui attend sa roue 
hydraulique, un water-power ; un vieil édifice, c’est une carrière de 
matériaux, fer, pierres et briques, qu'il exploite sans remords. 
L'Yankee vendra la maison de son père, comme de vieux habits, 
vieux galons. Il est dans sa destination de pionnier de ne s’attacher 
à aucun lieu, à aucun édifice, à aucun objet, à aucune personne, 
excepté à sa femme, à qui il est indissolublement lié, la nuit et le 
jour, depuis le moment du mariage jusqu'à ce que la mort l'en 
sépare. 

Au fond de tous les actes de l'Américain il y a donc de l'argent ; 
derrière chacune de ses paroles, de l'argent. Ce serait cependant 
se tromper que de croire qu’il ne sache pas s'imposer de sacri- 
fices pécuniaires. Il a même l'habitude des souscriptions et des 
dons volontaires; il la pratique sans regrets, plus souvent que 
nous, et plus largement aussi; mais sa munificence et ses largesses 
sont raisonnées et calculées. Ce n’est ni l'enthousiasme ni la pas- 
sion qui délient les cordons de sa bourse ; ce sont des motifs poli- 
tiques ou de convenance; c’est le sens de l'utile, c'est la conscience 
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de l'intérêt public qui implique, il le sent, son intérêt privé de 
simple citoyen. L’Américain admet donc volontiers des exceptions 
à sa règle de conduite toute commerciale. H donne de l'argent, il 
se met en course, il assiste à quelques séances de comité, il rédige 
à la volée un avis ou un rapport. Il se transporte même de sa per- 
sonne, en grande hâte, à Washington, pour présenter au prési- 
dent des résolutions, ou à la cité voisine , pour assister à un ban- 
quet ou à une assemblée, d’où il s’empresse de revenir; mais il 
tient, dans ce cas, à ce que le caractère exceptionnel de ses dé- 
marches et de la cause qui les provoque soit très net. Il veut que 
l'intérêt public soit bien positivement en jeu. Il tient surtout à ce 
que le sacrifice en soit un d'argent seulement, une fois pour toutes, 
et à ce que son temps soit respecté. À tout ce qui est affaires pri- 
vées, à tout ce qui exige du temps, de l’assiduité , il applique le 
principe du négoce, rien pour rien. Il paie le travail privé d'autrui 
avec des dollars, et il entend que l’on en use de même avec lui, 
parce que les complimens lui semblent chose trop creuse pour être 
mis en balance avec un service positif, et que les distinctions, telles 
que les préséances, sont inconnues chez lui, incompréhensibles 
pour lui. C’est à ses yeux un principe fondamental que tout travail 
doit porter son fruit. L'idée de salaire et celle de fonction sont si 
intimement liées dans son esprit, que l’on voit dans tous les alma- 
mnachs américains le chiffre des appointemens à côté du nom du 
fonctionnaire. Il pense que l’on ne vit pas de pain sec et de gloire. 
H songe au bien-être de sa femme et de ses enfans, à celui de ses 
vieux jours à lui-même, et , si on lui disait qu'il y a des pays où il 
est permis d'en faire abstraction pour plaire à son voisin ou pour 
mériter les politesses des magistrats, le fait lui paraîtrait gro- 
tesque. 

En France, nos mœurs sont celles d’une société de désœuvrés, 
-dont les instans n’ont aucun prix, et où l’on ne peut faire un 
meilleur usage de son temps que d'obliger son prochain. À part 
les préjugés d’un libéralisme étroit, dont nous sommes dominés, 
mais qui ne peuvent empêcher notre nature de percer, les atten- 
tions d’un supérieur nous transportent, les distinctions nous en- 
ivrent. Il y a vingt ans, les Français exposaient leur vie pour un 
bout de ruban. Tels nous avons été, tels nous continuerons 
d’être. Nous ne serons jamais faits à l'américaine; je suppose 
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même que le temps n’est pas loin où les Américains se transforme- 
ront jusqu’à un certain point dans notre sens; mais ne pourrions- 
nous , ne devrions-nous pas modifier aussi nos idées jusqu’à un 
certain point d’après leur expérience ? 

Notre système de fonctions gratuites suppose que la France 
possède un nombre assez considérable de gens à grande fortune 
et à éducation large, pour laisser une certaine latitude au gouver- 
nement ou aux corps électoraux dans leurs choix. Cela n’est point. 
La France est un pays pauvre. L'accroissement des richesses dans 
quelques centres commerciaux, épars çà et là sur le globe, et 
dans presque toute l'Angleterre , et le raffinement de la civilisa- 
tion qui en a été la conséquence, ont singulièrement étendu le cer- 
cle des objets de première nécessité pour toutes les classes. Vous 
êtes gèné aujourd'hui avec le revenu qui vous faisait opulent il y 
a cent ans, et riche il y en a trente. Transportez donc M”° Sévi- 
gné, avec ses 10,000 livres de rentes, au milieu des bals d’Al- 
mack, ou même dans nos salons parisiens! La classe la mieux 
pourvue, dans les trois quarts de la France, en est cependant 
aux 10,000 livres de M”° de Sévigné. Je ne dis pas où en est la 
multitude qui s’agite autour de cette aristocratie ; l’idée seule de 
tant de misère fait frémir. Abstracion faite de Paris et de quatre 
à cinq métropoles, les riches sont en si petit nombre en France, 
qu'on pourrait les compter. Ils ne forment pas classe. En fait de 
classes répandues sur tout le territoire, nous n’en ayons aucune 
qui s'élève au-dessus de la médiocrité, de l'aisance. Parmi les 
gens aisés , il est vrai que les hommes de loisir abondent, et il 
semble que le gouvernement n'aurait entre eux que l'embarras du 
choix. Malheureusement, ces hommes de loisir, par cela seul qu'il 
sont et ont toujours été de loisir, qu’ils ont été élevés dans des 
idées et dans une atmosphère de loisir, sont hors d'état d’admi- 
nistrer et de réglementer les intérêts devenus dominans aujour— 
d’hui, ceux de l'industrie et du travail. L'éducation littéraire est 
commune parmi eux; mais l'éducation largement entendue y est 
extrêmement rare. Les hommes de cette classe ont très peu vu; 
ils savent Rome et la Grèce, ils ignorent l'Europe actuelle et, à plus 
forte raison, le monde actuel; ils sont étrangers aux faits présens 
et positifs de la France elle-même, 

On concevrait les avocats du système des fonctions gratuites , 
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s'ils étaient partisans de l'aristocratie, s’ils tenaient à écarter de 
l'administration du pays les hommes de talent pauvres, et à con- 
fisquer toute l'influence au profit des riches : mais au contraire, 
ce sont des apôtres du libéralisme, des défenseurs de l'égalité. 
Amis sincères du pauvre, j'en suis persuadé, ils se sont mis en 
tête que le meilleur procédé d'amélioration populaire consistait 
dans la réduction des dépenses publiques ; pour eux, toute ré— 
duction d’appointemens est une victoire; toute suppression une 
glorieuse conquête. C’est ainsi qu'ils ont été tout fiers, lors de la 
discussion de la loi municipale, d'y faire insérer un article por- 
tant que les maires ne pourraient rien recevoir des communes, à 
quelque titre que ce fût. Les villes principales étaient dans l'usage 
d’allouer à leurs maires des indemnités pour frais de représenta- 
tion et autres objets. C'était juste, non-seulement parce que dans 
les grandes villes les fonctions de maire sont difficiles à remplir, 
absorbent toute l'activité d’un homme et ne lui laissent pas le 
temps de vaquer à ses affaires, mais aussi parce qu’en fait ces 
fonctions obligent les titulaires à mille dépenses, dont nos éco- 
nomiseurs parlementaires, dans leur empyrée métaphysique, ne 
se doutent nullement. Cet amendement était déplorable le lende- 
main d’une révolution qui s'était accomplie malgré ce qui reste en 
France de grande propriété, et qui, par conséquent, écartait né- 
cessairement des emplois publics la plupart des riches; il l'était, 
dans un temps de crises terribles où les fonctions municipales, 
dans nos grandes cités, telles que Lyon, Marseille, Rouen, Bor- 


deaux, exigeaient à tout prix des hommes de tête et de cœur. 


Nos rogneurs de budget l'ont emporté cependant, et, si l'on ne 
trouve plus personne dans nos villes pour se charger des fonc- 
tions municipales , si les préfets sont obligés de les colporter pour 
les offrir à tout venant, c’est à eux que la responsabilité en re- 
vient pour la meilleure part. 

Les traitemens élevés répugnent à la démocratie parce qu'elle 
ne les conçoit pas. L’ouvrier, qui gagne 500 dollars, se croit gé— 
néreux envers un fonctionnaire à qui il en octroie 1,500 ou 2,000; 
tout comme nos bourgeois à 10,000 fr. de rentes ne comprennent 
pas qu’à Paris un fonctionnaire, qui reçoit 42,000 ou 15,000 fr., 
ne soit pas satisfait. Les Américains s'étaient persuadés qu'il 
pourrait chez eux, comme ailleurs, y avoir deux monnaies, l’ar- 
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gent et la considération publique. Sur l'autorité de Franklin, ils 
avaient supposé qu’il leur serait facile de trouver des fonction 
naires capables, en leur offrant l'honneur pour principal salaire. 
Ils se sont trompés. Chez eux, les fonctions publiques ne sont 
point un titre au respect, tout au contraire. Comme elles ne sont 
rétribuées ni en considération, ni en écus, ce n’est plus qu’un 
pis-aller. A l'exception d’un très petit nombre de places que 
l'appât du pouvoir fait rechercher encore, malgré les déboires 
dont il faut acheter le plaisir de commander et d’avoir des infé— 
rieurs, elles ne sont courues que par la portion flottante de la 
population, qui n’a pu prospérer dans l’industrie et qui se meut 
de carrière en carrière. Ce n’est même pas, à proprement parler, 
une profession; c'est un emploi provisoire pour les gens déclas- 
sés. Dès que l’on a trouvé mieux dans le commerce et les entre- 
prises, on remercie l’état. L'école de Westpoint fournit tous les 
ans à l’armée une quarantaine de lieutenans; un tiers environ 
donnent leur démission avant deux ou trois ans de services, 
parce que la solde des officiers, quoique plus considérable que 
chez nous, est encore fort modique, relativement aux bénéfices 
d'un négociant ou d’un ingénieur. 

Les fonctions publiques, en général, sont plus aisées à remplir 
aux États-Unis qu’en France. Toute question à résoudre embrasse 
une plus grande complication d'intérêts chez nous que chez eux, 
et exige plus de connaissances. Les attributions du gouvernement 
sont, en France, bien autrement étendues et variées. L’employé, 
chez nous, est astreint à apporter à son travail plus de soin que 
l'on n’en exige ici. La moyenne des salaires américains est cepen- 
dant bien supérieure à la nôtre. Quand le congrès et les états par- 
ticuliers auront besoin d'hommes capables pour fonctionnaires, 
ils feront comme les négocians américains à l'égard de leurs 
commis, ils les paieront. Le congrès a eu récemment l’occasion 
de sentir qu'il lui fallait de bons officiers de marine, et il vient 
d'augmenter les appointemens de ce corps.On peut même dire que 
les fonctionnaires , qu’ils traitent avec une excessive lésinerie, sont 
en petit nombre ({). Au ministère des finances , à Washington, sur 


(1) Ce sont, dans la plupart des états, les gouverneurs, et par-dessus tout, les minis- 
tres du gouvernement fédéral, Ces derniers ne recoivent que 6,000 dolllars, (32,000 fr. }. 





Br ;;7 app ae 


Re 


ta 


DES GATE 51 PR DEN 1 SE KO) 


D PAPE 


ae de « NS 


SEAT SAME TIRE 


RE Ve S fu 





110 REVUE DES DEUX MONDES. 


cent cinquante-huit employés, il n’y en a que six qui touchent 
moins de 1,000 dollars (5,333 fr. ); il est vrai qu’il n’y en a que 
deux qui en aient plus de 2,000 (10,666 fr. ); c’est la doctrine de 
l'égalité appliquée aux traitemens. Comme les subsistances usuelles, 
c'est-à-dire le pain, la viande, les salaisons, le café, le thé, le su- 
cre et le chauffage, sont généralement à plus bas prix aux États- 
Unis qu’en France, et surtout qu’à Paris, un traitement de 1,500 
à 2,000 dollars suffit, dans la plupart des cas, à entretenir une 
famille dans l'abondance et le comfort. L'employé qui, à Paris, 
reçoit 2,500 à 3,000 fr, vit de la plus stricte économie s’il est céli- 
bataire, et de privations s'il est marié. À Washington ou à Phila- 
delphie , il aurait 6,000 fr. et vivrait dans une aisance sans éclat 
à coup sûr, sans aucun luxe extérieur, mais fort ample. Il n'y 
serait pas, comme il l’est chez nous , au supplice de Tantale ; car 
l'existence fastueuse des privilégiés des capitales européennes est 
inconnue aux États-Unis. À Paris, l'employé est éclaboussé par 
l'équipage d'’an homme qui dépense 100,000 fr.; à Philadelphie, 
il coudoierait sur le trottoir un opulent capitaliste, qui n’a pas de 
voiture, parce qu'il n’en saurait que faire, et qui, avec un revenu 
de 30,000 ou 60,000 dollars, n’en peut dépenser que 8 à 10,000 
au plus. Le rapport des existences, qui est à Paris de un à qua- 
rante, n'est plus ici que d’un à huit, 

Ici, l'existence du négociant le plus riche, celle de l'employé et 
celle de l'ouvrier ou du fermier, sont parfaitement comparables. 
C’est pour tous le même cadre, pour tous les mêmes habitudes. 
Tous ont des maisons semblables et sur le même plan. Il n’y a de 
différence qu’en ce que l’une aura cinq à six pieds de plus de fa- 
çade et un étage en sus; mais la distribution: et le système d'ameu- 
blement sont identiques. Tous ont des tapis de la cave au grenier; 
tous dorment dans un grand lit à colonnes du même modèle, au 
milieu d’ure chambre sans cabinets, sans alcôve, sans double porte 
et aux parois nues ; seulement les tapis de lun sont grossiers, 
ceux de l’autre sont du plus beau tissu, et le lit du riche est en aca- 
jou, tandis que celui du mechanic est en noyer. D'ordinaire la 
table de tous est servie de même; c’est le même nombre de repas: 


sans logement ni autres accessoires, et ils sont astreints par l’usage à une certaine repré- 
sentalion, 
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ce sont à peu près les mêmes plats. C'est au point que, si mon 
palais français avait dù prononcer entre le diner d’un hôtel de 
grande ville (à l'exception de Boston, New-York, Philadelphie et 
Baltimore), et celui de certaine taverne d'ouvriers, dans la cam- 
pagne, où j'âvais pour voisin le maréchal ferrant du lieu, les bras 
retroussés et le visage noir, je crois, en vérité, qu'il. se fût pro- 
noncé pour le second. Voilà spécialement pour le nord, et avant 
tout pour la Nouvelle-Angleterre, patrie de l’Yankee. Dans le sud, 
l'existence du planteur sur ses domaines s’élargit de tout ce qui 
est retranché au commun des hommes, qui est esclave. Au nord, 
cependant, depuis quelques années, le commerce, qui a entassé 
les hommes dans les villes, a aggloméré aussi les capitaux et créé 
de grandes fortunes. L'inégalité des conditions commence à s’y 
faire sentir; le style des nouvelles maisons de Chesnut-Street, à 
Philadelphie, avec leur premier étage en marbre blanc, est une at- 
teinte à l'égalité. La même innovation se manifeste à New-York. 
La tendance anti-démocratique du commerce perce au grand jour, 

Il m'arrive souvent ici de me sentir humilié de ce que j'entends 
rapporter du misérable esprit qui anime une portion de notre com- 
merce, et qui nous déconsidère parmi les peuples les mieux dispo- 
sés à nous estimer et à nous aimer, comme ceux de l'Amérique du 
Sud. Je m'en console toujours par cette réflexion que, si au dehors 
nous donnons quelquefois lieu de croire que nous sommes une na- 
tion sans foi ni loi, les preuves abondent au dedans que nul peu- 
ple n’est plus riche en désintéressement et en vertu. Dans quel pays 
du monde y eut-il jamais des magistrats plus purs? Même, en ce 
siècle de défiance universelle, le soupçon n'a pas osé s'attaquer à 
eux. Avec quelle impartialité la justice n'est-elle pas rendue chez 
nous par des juges à 1,200 fr. d'émolumens, avec des présidens à 
1,800 fr., et par des conseillers à 3,000 fr.? Si de la magistrature 
nous passons à l’armée, nous trouvons des officiers qui n’ont de 
l'or et de l'argent que sur leurs épaulettes, et qui restent impertur- 
bablement honnêtes et dévoués; je ne dis rien de leur courage, le 
monde entier sait qu'en penser. Voyez encore notre marine qui, 
dans tous les ports étrangers, rétablit l'honneur de notre pavillon, 
non par les fêtes somptueuses qu’elle donne, mais par sa tenue et 
sa discipline, en attendant qu’elle ait l’occasion de réaliser les es- 
pérances de Navarin; et nos ingénieurs civils et militaires, par les 
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mains de qui passent des sommes énormes, et qui se contentent de 
leur modeste pitance, sans avoir même le mérite de résister à la 
tentation, car ils ne la conçoivent pas; et, même dans les admi- 
nistrations civiles, cette foule d'employés modestes qui n’ont pas, 
comme d’autres, les charmes économiques de l'étude pour adoucir 
leur pauvreté, ou les impressions profondes d’une grande éduca- 
tion pour leur faire dédaigner l’appât des transactions véreuses, 
et dont cependant la probité ne trébuche pas. Tous rament avec 
conscience à travers une société dont le luxe et les séductions vont 
toujours croissant, sans jamais se laisser dériver contre l'écueil de 
la corruption. C’est là une des gloires de la France, gloire dont elle 
n'est pas assez fière. 

La question est de savoir pourtant, non si cela est honorable, 
mais si cela peut durer, s’il ne se prépare pas des évènemens; s’il 
ne se développe pas au sein de la société de nouveaux usages et 
des idées nouvelles, qui, d’ici à peu de temps, rendront cet état de 
choses impraticable. : 

La grande révolution qui est en train depuis trois cents ans, et 
qui a changé la foi religieuse d’une partie du monde, a saisi enfin, 
par la politique et la philosophie, la France, qui lui avait échappé 
du temps de Luther et de Calvin. La réforme, s'étendant de plus 
en plus, a envahi l'aspect matériel de la société. Le travail sous 
toutes les formes, fécondé par la révolution intellectuelle, va enfin 
porter, en abondance et pour tous, les fruits qu’il ne donnait au- 
trefois qu’en petit nombre et pour une imperceptible minorité. Le 
cercle de la richesse va s’élargir au décuple, celui de l’aisance au 
centuple. Il suffit d'ouvrir les yeux pour voir venir des quatre 
points cardinaux un nouvel ordre de choses, où l'agriculture, les 
manufactures et le commerce, infiniment plus actifs et mieux com- 
binés que ne pouvaient le supposer nos pères, seront aussi infini- 
ment plus productifs, et où une répartition plus équitable des pro- 
duits appellera l'immense majorité, sinon la totalité du genre 
humain, aux joies de la consommation. 

Mais cette révolution industrielle et matérielle ne réagira-t-elle 
pas sur la morale? Le jour où il sera possible à tous de s'élever par 
le travail à la richesse ou à l’aisance, l'abstinence et la pauvreté 
resteront-elles de si hautes vertus, si essentielles à montrer au 
monde? Pourra-t-on continuer d'en faire, aux serviteurs de l'état, 
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une loi permanente? Sera-ce raisonnable? Sera-ce possible? Les 
fonctionnaires ne forment pas un ordre de moines, vivant solitai- 
rement, détachés des intérêts et des affections de cette terre; ce 
sont des hommes du monde, à goûts mondains. Ils ont une femme 
et des enfans, pour qui ils veulent du bien-être, et ils ont droit à 
l'obtenir tout aussi bien que le négociant, le banquier, le notaire, 
le maître de forges, le médecin, l'avocat, le peintre, le compositeur, 
ou le vaudevilliste. 

La France, je le répète, est un pays pauvre. Excepté dans nos 
grandes villes et dans quelques départemens du nord, où la ri- 
chesse publique s’est développée, et où le luxe et la consommation 
ont suivi la même loi ascendante, la situation de la plupart des 
fonctionnaires publics est encore tolérable. Avec leurs appointe- 
mens de 1,500 fr., 2,000 fr., 3,000 fr., ils sont, dans beaucoup de 
provinces, au niveau de tout le monde. Ils ne s’aperçoivent de leur 
pénurie que lorsqu'ils sortent de leur milieu habituel, et surtout 
lorsque, mettant le nez hors du territoite, ils se trouvent en con- 
tact avec la race anglaise. Mais quand l'on aura développé, en 
France, les intérêts matériels; quand, par la constitution du cré- 
dit public et privé, par l'établissement des voies de communica- 
tion nouvelles, par la réforme de l'éducation, on aura dirigé les 
esprits vers l'industrie agricole, commerciale et manufacturière; 
quand l'on aura multiplié les sources de la richesse, et qu'un grand 
nombre sera admis à y puiser, de quel droit et sous quel prétexte 
alors imposerait-on aux fonctionnaires, pour eux et pour les leurs, 
une existence de sacrifices? Tel qui, aujourd’hui, se résigne à une 
vie gênée, voudra alors de l’aisance et du comfort. Il faudra alors, 
ou convenablement rétribuer les fonctionnaires, ou se contenter, 
dans les services publics, du rebut de toutes les professions. 
L'élite de la jeunesse française se dispute encore les places mo- 
dique d'ingénieurs civils ou militaires de l'état, et fait huit ans de 
noviciat dans les collèges, l'École polytechnique et les écoles d'ap- 
plication, pour atteindre le grade de lieutenant d'artillerie ou du 
génie, ou celui d'aspirant-ingénieur des ponts-et-chaussées ou 
des mines, avec des appointemens de 1,500 à 1,800 fr., et la pers- 
pective de 6,000 à 8,000 fr., après vingt-cinq ans de labeurs. Que 
demain l’industrie prenne un rapide essor, et les plus capables de 
ces jeunes gens déserteront le service de l'état, une fois leur édu- 
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cation terminée, comme ici les meilleurs élèves de Westpoint. Hs 
embrasseront la carrière industrielle, à moins que l’état ne se dé- 
cide à les traiter mieux pour les retenir près de lui. 

Ces idées de parcimonie sont nées chez nous au sein d’une réac- 
tion contre le principe d'autorité, réaction qu’avaient légitimée les 
fautes des dépositaires du pouvoir. Puisque ceux-ci affectaient de 
croire que les peuples avaient été créés tout exprès pour leur 
fournir la matière gouvernable et taillable, le public a eu raison de 
les traiter à son tour comme des excroissances parasites. Tout ce 
qu’il lear retranchait était autant de pris sur l'ennemi. La condition 
actuelle des fonctionnaires, sous le rapport matériel comme sous le 
rapport moral, est donc Fun des effets d’une crise révolutionnaire 
qui, je le crois, touche à son terme. Lorsque la société aura repris 
sa marche régulière, lorsque les gouvernans auront prouvé qu'ils 
sont dignes d’être à la tête des peuples, les gouvernés leur ren 
dront leur confiance, et mettront fin à leurs actes de représailles. 

On pourrait croire que’chez un peuple profondément absorbé 
dans les intérêts matériels, tel que celui-ci, les avares doivent 
abonder. Il n’en est rien. I n’y a jamais de lésinerie chez l'homme 
du sud; il y en a quelquefois encore chez l’Yankee; mais nulle 
part, au midi ou au nord, on ne rencontre cette sordide avarice 
dont les exemples sont fréquens en Europe. L’'Américain a une 
idée trop élevée de la dignité humaine pour consentir à se priver, 
luiet les siens, de ce comfort qui adoucit les frottemens de la vie 
intérieure. IL respecte trop sa personne pour ne pas l’entourer 
d'un certain culte. Harpagon est un type qui n'existe pas aux 
États-Unis, et cependant Harpagon n’est pas à beaucoup près l’a- 
vare le plus misérablement crasseux qu'offre la société européenne. 
L'Américain est dévoré de la passion de la richesse, non parce 
qu’il trouve du plaisir à entasser des trésors, mais parce que la 
richesse est de la puissance, parce que c’est le levier avec lequel 
on maîtrise la nature. 

Je dois aussi faire amende honorable aux Américains sur un 
point essentiel. J'ai dit que toute affaire était pour eux une affaire 
d'argent; or, il y a une sorte d'affaire qui, pour nous, peuple 
à affections vives, peuple aimant, peuple généreux , a principale- 
ment ce caractère mercantile, et qui ne l’a point du tout pour eux: 
c'est le mariage. Nous achetons notre femme avec notre fortune, 
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ou nous nous vendons à elle pour sa dot. L'Américain la choisit 
ou plutôt s'offre à elle pour sa beauté, son intelligence et ses qua- 
lités de cœur : c’est la seule dot qu'il recherche. Ainsi, pendant 
que nous faisons matière à trafic de ce qu’il y a.de plus sacré, 
ces marchands affectent une délicatesse et une élévation de sen- 
timens qui eussent fait honneur aux plus parfaits modèles de la 
chevalerie. C’est au travail qu'ils doivent cette supériorité. Nos 
bourgeois de loisir, ne pouvant augmenter leur patrimoine, sont 
obligés, au moment où ils prennent femme, de supputer sa dot, 
afin de savoir si son revenu joint au leur suffira aux dépenses du 
ménage. L’Américain, ayant le goût et l'habitude du travail, est 
assuré de subvenir amplement, par son industrie, aux besoins 
de sa famille, et se trouve dispensé de ce triste calcul. Est-il pos- 
sible de douter qu’une race d'hommes qui réunit ainsi à un haut 
degré les qualités les plus contradictoires en apparence ne soit 
réservée à de grandes destinées? 


MICHEL CHEVALIER. 
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Parmi les courtisans dont la troupe folâtre 

Semait tous les trésors d’un royaume à tes pieds, 
Qui t'entouraient partout, dans ta loge, au théâtre, 
Dans le palais des lords, et sur leurs escaliers, 

Et le jour et la nuit rôdaient sous ta fenêtre, 

Ilen est un puissant, à femme! à qui, peut-être, 
Dans tes jours de splendeur, tu n’as jamais pensé, 
Et qui pourtant t’aimait d'un amour insensé. 

Lui, sans s'inquiéter, cheminait dans le nombre, 
Et ne te quittait pas, dans ta vie, un seul jour; 

Il était à tes pas attaché comme une ombre, 
Assidu , plus que tous, à te faire sa cour. 


Il vous suivait partout, au soleil, à la pluie, 

Dans les courses d’Epsom, au bal, au fond des bois, 
Conrait à vos côtés, excitant de la voix 

La fougueuse jument. halerante et ravie, 
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Qui, sur le sol mouvant, emportait votre vie. 
Derrière le clavier il se tenait debout, 
Attendant, pour chanter avec vous sa partie, 

Un regard de vos yeux. —Il te suivait partout. 

Au théâtre il jouait avec toi chaque rôle. 

Ïl serrait dans sa main tes deux mains en sueur : 

Ses lèvres effleuraient souvent ta blanche épaule ; 
Puis dans un grand manteau, caché parmi le chœur, 
Il t'écoutait chanter la romance du saule. 

Et tandis que nous tous, les jeunes et les vieux, 
Ravis de tant d'amour, et de grace et de peine, 

Nous sentions naître en nous cette pitié sereine 

Qui fait, par des sentiers frais et mystérieux , 

Que les larmes du cœur nous montent dans les yeux, 
Et te confondions tous, en nos sombres idées 

(Tant étaient vrais et beaux les gestes de ton corps, 
Tant les pleurs qui tombaient de tes yeux par ondées 
Coulaient naïvement à terre et sans efforts), 

Avec Desdemona , l'épouse de Venise, 

Que le Maure brutal étouffe en ses transports : 

Toi, pâle jeune femme , en ta douleur assise, 

Et qui semblais lutter une dernière fois 

Avec le don fatal de l’ame et de la voix; 

Lui, joyeux au milieu de la douleur publique, 
S'enivrait à loisir de la belle musique, 

Qui, par d’Apres sentiers que tu ne voyais pas, 
Chaque jour unpeu plus te poussait dans ses bras. 
Cependant, jeune femme , il t’aimait en silence, 

Il contemplait souvent, durant de longues nuits, 
Comme une belle fleur que la brise balance, 

La rose de tes jours que le vent des ennuis 

Secouait tristement sur sa fragile tige. 

11 t’aimait, jeune femme, et c’est vraiment prodige, 
Lorsque tu traversais quelque beau groupe oisif, 
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Et tout en attendant , debout, la ritournelle, 
Fredonnais à loisir l'air de quelque motif, 
Pareille au bel oiseau qui chante et bat de l'aile, 
Et sur les rameaux verts polit son bec lascif, 
Avant de se lancer dans la plaine éternelle, 
C’est prodige vraiment, qu’alors sur ton chemin 
Tu n’ais jamais senti l'étreinte de sa main. 


Tu peux bien, jeune femme , en ta vie ordinaire, 
Ne l'avoir jamais vu ce redoutable amant ; 
Mais si ta lèvre blème et froide comme pierre, 
Par miracle s'ouvrait encor pour un moment, 
Pourrais-tu soutenir ici, sans imposture , 

Que tu n’as jamais vu flamboyer son regard, 
Ni senti sur ta chair son affreuse morsure, 

Ni tremblé devant lui, ni pâli sous ton fard 

A ces heures d’ardeur et d'extase sonore, 

Où ton ame, pareïlle au coursier de Lenore, 
Aux champs de l'infini t’'emportait au hasard ? 


Au milieu des clameurs de l'orchestre qui tonne, 
Tu l'as vu, l'œil en flamme et riant aux éclats, 
Surgir à ton chevet, à pâle Desdemone, 

Et te tenir pâmée une heure entre ses bras. 

A ton réveil, Juliette, en la mort assoupie, 

Il se tenait debout penché sur le tombeau, 
Pâle et vêtu de noir, beau comme Roméo, 
Comme lui, plein d'amour et de mélancolie. 
Anna, brûlante Anna, dans la fatale nuit, 

Tu l'as vu t’apparaitre aux lueurs de l'épée, 
Quand de ton déshonneur encor tout occupée, 
Tu laissais là ton père accouru vers le bruit. 
-Combien de fois, durant ces ardentes soirées, 
Au milieu du chaos des notes éplorées, 
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Immobile et les doigts collés sur tes cheveux, 
N'as-tu pas écouté ses terribles aveux! 

A force de le voir et de toujours l'entendre, 
Ton ame s’est laissée aller de son côté; 

Et lorsque dans la nuit il est venu te prendre, 
A lui tu t'es livrée avec sérénité; 

Et quoiqu'il eût laissé, de son corps de squelette, 
Tomber le blanc manteau de l'époux africain, 
Qu'il n’eût ni le collier, ni l'habit de satin, 

Ni la toque en velours de l'amant de Juliette, 
Et qu’un simple linceul revêtit son corps nu, 
Tu t'es mise à sourire et tu l’as reconnu; 


Tu t'es sur ton séant levée en sa présence, 


Et tes grands yeux alors, éteints par la douleur, 
Ont repris tout à coup leur belle transparence, 
Et jeté de nouveau les flammes de ton cœur. 
Alors, ta belle voix limpide, dont la fièvre 
Avait séché le flot en tes poumons taris, 

Est venue un moment murmurer sur ta lèvre 
Un murmure ineffable et que nul n’a compris, 
Pareil au bruit du vent sur les gazons flétris. 
Puis l'étrange concert grandissant comme l'onde, 
Une vague musique élevée et profonde 

S’est partout répandue avec profusion ; 

Et toi, dans le moment de l'inspiration, 

Ta force des grands jours s’est toute ranimée 
Pour embrasser la Mort qui t’avait tant aimée. 


HENRI BLAZE. 
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30 septembre 1856. 


L'opinion publique ne s’est pas trompée quand elle a baptisé le nou- 
veau ministère du double nom Molé-Guizot. Nous avons vraiment au- 
jourd’hui un cabinet en partie double, dont chaque moment doit accroître 
les discordes et les divisions. Sous la bannière de M. Molé se sont rangés 
le général Bernard, MM. Martin (du Nord), Persil et Rosamel. Ce sont 
les hommes politiques. En face est l’armée doctrinaire , composée du gé- 
néral et de deux soldats : M. Guizot, M. Duchâtel et M. Gasparin; en- 
core ce dernier est-il suspect, et paraît-il incliner quelquefois du côté de 
M. Molé.M. Duchatel est, heureusement pour lui, plus financier qu'homme 
de parti; en sorte que M. Guizot n’a vraiment d’appui fidèle et sûr que 
M. de Rémusat, qui n’a pas voix au conseil, et qui assiste seulement 
aux délibérations particulières des ministres entre eux. 

Depuis six ans, le vœu le plus cher de M. Guizot a toujours été de for- 
mer un cabinet homogène qui pût se mouvoir et agir comme un seul 
homme; plus d’une fois il s’est cru à la veille de réaliser ses espérances, et 
toujours cette unité tant rêvée lui a échappé comme une ombre fugitive. 
Aujourd’hui il nous semble plus éloigné que jamais de l’objet de son am- 
bition. Jamais M. Guizot ne retrouvera un président aussi commode, 
aussi bien dans sesintérêts et ses convenances, que M. le duc de Broglie; 
M. Duchâtel, qui par sa capacité financière augmente tous les jours son 
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importance personnelle, n’a plus l’ardeur doctrinaire qui l’animait au 
début de la carrière ; M. Persil est devenu plus habile, et semble vouloir 
s'empreindre de modération. Jamais, en réalité, M. Guizot n’a été plus 
seul et plus affaibli. Malgré ses instances auprès de M. Martin (du Nord) 
pour lui faire prendre un portefeuille, il ne saurait compter sur l’amitié 
à toute épreuve de l’ancien procureur-général. Depuis qu’il est sorti de 
ses habitudes judiciaires, M. Martin (du Nord) n’est plus le même 
homme; il a tout oublié, réquisitoires, diatribes contre les factions, 
prosopopées contre l’anarchie. Depuis sa convalescence, le nouveau mi- 
nistre ne songe plus qu’à la liberté. à la liberté du commerce; il étudie 
à la hâte l’économie politique. Il est parti hier pour la campagne, em- 
portant avec lui Say, Malthus et Ricardo; il y restera huit jours, et 
nous reviendra savant en matière de tarifs et d'impôts, On dit que Lu- 
cullus apprit l’art de la guerre pendant le cours de son voyage de Rome 
en Asie. Nous souhaitons à M. Martin (du Nord) cette facilité victorieuse 
qui sait se jouer et se passer du temps. 

La première question sur laquelle s’est divisé le conseil a été la nomi- 
nation du ministre de la guerre. M. Molé proposait le général Bernard, 
et a soutenu son choix avec vigueur ; il l’a emporté après un vif débat sur 
M. Guizot, qui demandait le général Schramm ou le général Fleury. La 
distinction glorieuse que Napoléon a fait tomber sur le général Bernard, 
ses connaissances variées, son séjour chez un peuple gouverné par des 
institutions libres, l’aménité et la modération de son caractère, sem- 
blaient à M. Molé de justes motifs de préférence qu’il a fait triompher 
dans le conseil, et M. Guizot a dû accepter comme collègue un membre 
du ministère des trois jours , sinon un adversaire prononcé, du moins un 
dissident politique. 

M. Molé ne paraît pas disposé à renoncer aux droits de la présidence ; il 
à pour lui sa haute position, la bienveillance du roi, qui le voit et l'écoute 
avec plaisir. On subit plutôt M. Guizot qu’on ne le goûte ; on l’a pris 
parce que la retraite volontaire de M. Thiers désignait naturellement son 
adversaire parlementaire pour successeur jusqu’à la réunion des cham- 
bres, jusqu’au moment où la majorité pourra se prononcer de nouveau. 
S'il est vrai que le roi ait dit au cabinet du 22 février : Je suis un roi 
constitutionnel , revenez par les chambres, et je vous reprendrai avec 
plaisir, M. Guizot doit être peu flatté de son intérim. Mais le ministre 
de l'instruction publique espère bien changer l'intérim en permanence ; 
il s'agite, il se remue, il se défend, il se transforme. Tantôt il se fait 
représenter comme l’homme de la liberté; il fait écrire qu’il a découvert 
un des premiers que la France était un pays d'égalité; tantôt il se donne 
comme le soutien du 13 mars et du 11 octobre. Veut-on de la liberté? il 
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en apporte; de l’ordre? il est l’ordre méme; il continuera le passé , et en 
même temps il développera l'avenir; il vient de faire écrire par M, de Ré- 
musat, et signer par M. Gasparin, une circulaire à la fois progressive et 
conservatrice, où l'on promet la défense des intérêts matériels, mais aussi 
des intérêts moraux; enfin il faudrait être bien difficile pour n’être pas 
satisfait du régime que nous prépare ce Maître Jacques de la poli- 
tique, P 

Comment la division ne régnerait-elle pas dans le conseil, quand 
M. Guizot a des pratiques et des menées cachées à M. Molé, quand il a 
un langage pour quelques-uns de ses collègues, un autre pour ses inti= 
mes et ses confidens? Ici on parle de la chambre et de son président avec 
estime et précaution, là avec dédain et fatuité. C’est sur ce point que la 
discorde dans le cabinet est sérieuse et sourde, Si la chambre ne prête 
pas à M. Guizot un appui patent, M. Molé pourra travailler à composer 
un nouveau cabinet, tandis que M. Guizot voudra dissoudre la cham- 
bre. Il sera singulier de voir l’homme de la majorité parlementaire 
faire du renvoi de la chambre la condition de soh existence ministé- 
rielle. Nous doutons que la couronne consente à mettre ce prix à la 
viabilité politique de M. Guizot; nous doutons plus encore qu’on lui 
abandonne et qu’on lui laisse le pouvoir au moment d’une élection 
générale. On craindrait une trop forte secousse; on redouterait de 
fournir à l'opposition dans toutes ses nuances un cri uniforme et po- 
pulaire de ralliement. Au surplus , s’il faut en croire certains bruits, la 
fraction doctrinaire nous prépare pour la session prochaine de merveil- 
leuses surprises; elle sera progressive; elle fera des lois de réforme et de 
liberté; elle se montrera plus libérale que le tiers-parti. M. Guizot se 
pique d’imiter le duc de Wellington et sir Robert Peel, qui ont tenté 
plusieurs fois de garder le pouvoir en accomplissant eux-mêmes à moitié 
des réformes réclamées par le pays. D'abord nous croyons peu à ces 
indulgences démocratiques que M. Guizot nous jetterait pour se rache- 
ter lui-même; mais ensuite il nous en donnerait le spectacle, qu’il ne 
parviendrait pas, par cet expédient , à se rendre plus solide et plus popu- 
laire au pouvoir. Les tories n’ont-ils pas préparé le retour des whigs, en 
voulant faire eux-mêmes ce que demandaient les whigs? Les partis po- 
litiques ont leur raison et leur racine dans les intérêts qu’ils servent avec 
sincérité ; ils s’affaiblissent en se déguisant. Que M. Guizot propose des 
mesures et des lois libérales, on en profitera; puis on travaillera, avec 
le secours même de ces lois et de ces mesures , à lui enlever le pouvoir, 

La vérité est que le cabinet du 6 septembre n’a pas encore de plan 
arrêté ; M. Molé et M. Guizot se tiennent réciproquement en échec; à 
l'extérieur, on attend les évènemens d’Espagne et de Portugal; on attend 
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à l’intérieur la convocation des chambres, qui a été fixéé dans le conseil 
au 20 décembre. 

Cependant les doctrinaires, toujours en arrière de M. Molé, ont cher- 
ché à s'assurer pour eux-mèmes les bonnes graces de M. le duc d'Orléans. 
On assure qu'ils ont offert au prince royal la même position gouverne- 
mentale que celle qu’occupait le Dauphin sous le ministère de M. de Caux, 
Le prince a reçu froidement ces avances intéressées, et a préféré, avec une 
haute sagacité, se tenir en dehors de la sphère ministérielle. Il a senti 
qu'il n'avait rien à gagner et tout à perdre par un contact avec l’admi- 
nistration du 6 septembre, dont il est loin de partager les principes et la 
politique. M. le duc d'Orléans commence à s’apercevoir que les embar- 
ras dont on éloigne la solution, lui seront légués plus tard : tous ses 
vœux sont pour le triomphe de la cause constitutionnelle à Madrid; la 
politique et la retraite du cabinet du 22 février ont été l’objet de ses 
éloges. En attendant que le moment vienne pour le prince d’exercer, sous 
une administration vraiment rationale, l'influence à laquelle lui donnent 
droit son esprit et son âge, M. le duc d'Orléans se concilie au camp de 
Compiègne l'estime et l'amour de l’armée; il est le lien vivant et moral 
de la discipline; à la fois soldat et général, digne et bienveillant, il se 
livre aux exercices de la guerre avec un sincère enthousiasme. On sent 
que les parades de Berlin lui ont rendu plus chers encore les bataillons 
français, et il a souvent dit à Compiègne qu'avec de pareilles troupes on 
n'avait rien à envier ni à craindre. 

La diplomatie étrangère est en ce moment au repos. On attend, les 
yeux fixés sur Lisbonne et Madrid ; on parle seulement de lempéchement 
mis par M. de Metternich au mariage du duc Guillaume de Brunswick. 
Voici l’histoire, Qui n’a pas rencontré à Paris le prince Charles de 
Brunswick, chassé de ses états par son peuple qu’il avait scandalisé de ses 
bizarreries et de ses juvenilia trop excentriques ? Après son expulsion, le 
roi de Prusse sollicita vivement le frère du banni, le prince Guillaume, 
alors au service de l’armée prussienne, de prendre le gouvernement. Le 
prince Guillaume résista; il représenta au roi qu’il usurpait ainsi le 
trône sur les droits de son frère. Nouvelle insistance du monarque 
prussien faisant valoir les intérêts les plus respectables; il s'agissait de 
Sauver de l’anarchie un état limitrophe de la Prusse , d'empêcher la con- 
tagion de l'exemple. Vaincu par les sollicitations royales , le prince Guil- 
Jaume consentit à régner. Plus tard, il voulut prendre femme, et ne 
trouva de libre que la fille du roi de Wurtemberg. La cour de Stuttgard 
consentit à cette alliance; mais au moment de la conclure, le roi, en père 
affectueux et prévoyant, voulut s'assurer de l’assentiment du cabinet de 
Vienne, et de son opinion sur la stabilité du nouvel établissement de 
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Brunswick. À la grande surprise du roi deWurtemberg, M. de Metternich 
répondit qu’assurément le prince Guillaume avait bien mérité des souve- 
rains de l’Allemagne par sa conduite et sa gestion de Brunswick, qu'il 
achèverait son règne en toutesécurité, mais qu’à sa mort le duché devait 
retourner au descendant du duc Charles, si ce dernier, en se mariant, savait 
s’amender un jour. En vain le prince Guillaume objecta qu'il avait gou- 
verné par ordre. N'importe, il est entaché d’usurpation aux yeux de 
M. de Metternich, qui semble vouloir tracer un blocus matrimonial au- 
tour des gouvernemens d’origine révolutionnaire, On comprend mainte- 
nant combien moins encore la Fran:e doit attendre une archiduchesse ; 
elle peut s’en consoler : qu’a-t-elle gagné aux alliances de l’Autriche, aux 
mariages de Marie-Antoinette et de Marie-Louise? La France et l’Au- 
triche peuvent ne pas se combattre pendant long-temps; mais une al- 
liance de famille entre elles est peu naturelle et peu désirable. Pour ter- 
miner l’histoire du duc de Brunswick, le prince Guillaume menace d’ab- 
diquer si on ne lui accorde une femme. Le roi de Prusse nous semble engagé 
d'honneur à lui en trouver une : le prince Guillaume ne règne que par 
obéissance ; et s’il est usurpateur, il ne veut pas rester célibataire. 
L'amour joue un rôle plus considérable qu’on ne pense dans les affaires 
politiques; la révolution espagnole a aussi ses épisodes de boudoir. Un 
soir, M. Mendizabal, c'était pendant son premier ministère, se présenta 
devant la reine, légèrement étourdi par les libations d’un diner diploma- 
tique. Le langage était plus franc, et la passion du sujet pour la souveraine 
ne resta pas muette. Le ministre fut congédié avec hauteur et indi- 
gnation. Le lendemain matin, les vapeurs de la veille dissipées et la tête 
plus libre, M. Mendizabal avisa qu'il avait fait une grande faute; mais, 
pour la réparer, il en commit une autre : il écrivit à la-reine. Pas de ré- 
ponse; inquiétude du ministre. M. Mendizabal, qui évidemment con- 
nait mieux les finances que les femmes, pria un de ses collègues de 
retirer sa lettre des mains de la reine. La reine répondit , le visage en 
feu, qu’elle n’avait reçu aucune lettre. La cour sut bientôt les maladresses 
et la déconvenue de M. Mendizabal, qui fut dès-lors obligé à la retraite; 
et c’est à l’avènement de l'administration de M.Isturitz que la reine dit que 
désormais elle était environnée, non plus de manans, mais de cavaliers. 
Toutefois, le manant a été ramené par le mouvement révolutionnaire ; 
quelles que soient l’antipathie et les répugnances de la reine, elle doit s’ac- 
commoder aux nécessités de sa situation. M. Mendizabal est homme de 
finance, et seul convient aux hommes de finance; seul il trouve de l’ar- 
gent ; seul il inspire confiance à la bourse et aux capitalistes; seul encore 
il a le courage de se mettre à la tête de la révolution, pour la conduire et 
la modérer, On ne saurait refuser à M. Mendizabal une audace mêlée 
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de prudence, une initiative qui sait échapper au découragement. Jus- 
qu'ici, M. Mendizabal s'est montré révolutionnaire intelligent et mo- 
déré; il accepte franchement le mouvement constitutionnel , mais il refuse 
à un club démagogique l'autorisation de s'ouvrir et de se constituer; il 
accepte le nom, l’origine, le drapeau de la constitution de 1812, mais il 
veut la réformer avec les lumières de l’époque, des cortès et de la nation. 

Madrid semble seconder la gestion politique de M. Mendizabal, qui 
est le véritable chef du cabinet, bien que Calatrava, vieillard énergique 
et probe, ne renonce pas à toute influence directrice. Ces deux hommes 
se fortifient et ne se font pas obstacle. La garde nationale a choisi pour 
ses chefs et ses officiers les citoyens d’un patriotisme intelligent et modéré ; 
les anarchistes connus ont été écartés. Ce fait rapproché des élec- 
tions des cortès faites sous le ministère Isturitz, élections modérées sous 
l'empire d’une loi démocratique, peut faire croire et espérer qu’en Es- 
pagne la liberté pourrait rester encore puissante et pure, si la France et 
l'Angleterres’étaient montrées fidèles aux engagemens contractés, au traité 
de la quadruple alliance dont elles avaient pris spontanément l'initiative. 
Quel n'aurait pas été l’effet positif et moral de la défaite de Gomez, si, en 
même temps que le général Alaix le battait en plaine, douze à quinze 
mille Français s'étaient avancés contre Villareal! Le général Alaix, qui 
commande maintenant la division d’Espartero, est un Catalan, âgé de 
quarante ans , homme énergique et courageux, sachant vivre avec le sol- 
dat, partager ses privations , faire les mêmes marches, et devant à cette 
conduite une popularité qui ne compromet pas la discipline. Il a remporté 
à propos un avantage dont les résultats moraux sont inappréciables pour 
la cause constitutionnelle, L'Espagne libérale ne doit compter que sur 
elle , et renoncer à toute espérance de secours et d'appui de la part de la 
France. La condition de l’avénement du ministère du 6 septembre a été 
l'abandon de la question espagnole, qui n’est même plus discutée dans le 
conseil. L'envoi de M. Septime de Latour-Maubourg, comme ambassa- 
deur à Madrid, est destiné à couvrir tout ce que nos rapports avec l’Es- 
pagne ont d’irrégulier, de trompeur et d’inconstitutionnel. Personnel- 
lement M. Septime de Latour-Maubourg appartient plutôt à la cause de la 
révolution qu’aux traditions doctrinaires ; il envoya, il y a six ans, de 
Vienne, sa démission de secrétaire d’ambassade, à la première nouvelle 
des ordonnances qui violaient la Charte. Il arrive aujourd’hui à une am- 
bassade de première classe, où il n’a d’autre mission que de porter le re- 
fus péremptoire du roi Louis - Philippe d'intervenir en Espagne. Le 
nouvel ambassadeur ne trouvera à Madrid aucun des hommes politiques 
qui avaient reparu daus les affaires de la Péninsule depuis quelques an- 
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nées. M. Isturitz, M.’[oreno sont arrivés à Paris; Cordova est à Bor- 
deaux; on ignore où s'est caché M. Martinez de la Rosa. 

Le mouvement d’émigration, si sensible en Espagne, commence à se 
manifester en Portugal, où les affaires sont encore plus confuses; les 
hommes du ministère amené par la proclamation de la constitution de 
4820 sont obscurs et sans grande capacité; le membre le plus distingué 
du nouveau cabinet est le ministre des finances, le vicomte de Sada Ban- 
deira; mais ilest vieux, sourd, boîteux et presque aveugle. 

La situation du Portugal, plus encoré que celle de l'Espagne, a excité 
contre nous l’indignation du ministère anglais, d’autant plus que l’admi- 
nistration de lord Melbourne est violemment attaquée par les tories, qui 
l’accusent d’avoir préparé par son système politique la proclamation des 
deux constitutions à Lisbonne et à Madrid. Lord Palmerston est surtout 
l’objet de leurs agressions, et il est lui-même fort irrité contre le cabinet 
des Tuileries, qu’il accuse à son tour d’avoir provoqué par son abandon les 
démonstrations ultra-révolutionnaires de la Péninsule. Les tories se re- 
muent beaucoup, êt se flattent de renverser prochainement le ministère 
whig; le retour de nos doctrinaires leur semble le signal de leur réinté- 
gration aux affaires; ils s'opposent au mariage d’un des neveux de Léopold 
avec la princesse Vittoria, etsé montrent fort hostiles à la maison de Saxe- 
Cobourg, qui se verrait ainsi arrêtée dans ses prospérités matrimoniales. 
Léopold, le chef de là famille, qui jouit d’un trône, pendant que son frère 
west que feld-maréchal au service de l'Autriche, voudrait marier son se- 
cond neveu, le frèré du prince Ferdinand, nouveau roi de Portugal , àla 
future reine d'Angleterre, et donner aïnsi à sa maison, dans le midi de 
l’Earope, un vaste établissement royal. Les inimitiés des tories traversent 
ces desseins, et menacent la maison de Saxe-Cobourg, tant à Londres qu’à 
Lisbonne et à Bruxelles. 

Tant que l’alliance de la France et de l'Angleterre a semblé sincère et 
féconde, pour l'avenir, la situation politique de l’Europe était claire et 
soumise à un système qui avait ses raïsons et ses effets: d'une part, les 
gouvernemens constitutionnels sous le haut patronage de la France et de 
l'Angleterre, de l’autre les monarchies absolues. Maintenant la solidarité 
morale des états constitutionnels est rompue ; la France abdique volon- 
tairement toute influence ; l'Angleterre est irritée contre elle ; l’Autri- 
che, la Prusse et la Russie ne lai sont pas devenues plus favorables et 
plus amies; le système de paix a perdu la base qui faisait sa force et sa 
dignité. Voilà cependant la situation que le ministère du 6 septembre a 
acceptée avec autant d'empressement que d’imprévoyance. 


a 
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— FRAGMENS PHILOSOPHIQUES, PAR H. G1B0N, professeur à la Faculté 
de philosophie et lettres de l’université de Liège (1).—Celivre de hautes 
et puissantes méditations est né au milieu des tumultes d’une existence 
agitée, durant les attaques de la presse et les injustices de l'opinion, 
C'est sous le coup des agressions les plus inattendues et les plus violentes 
que l’auteur s’est recueilli en lui-même pour présenter dans toute sa 
vérité une pensée défigurée par la mauvaise foi. 

M. Gibon appartient à la colonie savante déléguée par la France vers 
la fille aînée de sa révolution, la Belgique. D’étroites jalousies locales et 
une intolérance qui ne seraient pas mêmes comprises chez nous, ont 
rendu dès l’abord ardue et difficile la mission philosophique qu’il avait 
acceptée avec empressement. Les gens qui s'inquiètent en Belgique de 
l'influence française , comprirent qu’elle allait s'exercer avec l'autorité de 
la pensée et de la science, Les immobiles sectateurs du sensualisme s’ef- 
frayèrent de la parole mesurée qui sommait le xvin° siècle de compa- 
raître à la barre de la génération nouvelle. On étouffa la voix du profes- 
seur consciencieux, et sa pensée s’est échappée dans un livre, œuvre 
brusquée et fort incomplète, sans doute, mais qui suffit à détruire bien 
des préventions , à inspirer de bien profonds regrets. 

L’appréciation de la philosophie du xvme siècle, les vues sur l’ensei- 
gnement de la logique, sont des travaux d’excellente psychologie et de 
délicate analyse; le premier morceau surtout , où l’auteur a pris la science 
au point où l'ont laissée les travaux de MM. Cousin, Jouffroy et Damiron, 
est visiblement le germe d’un ouvrage que M. Gibon reprendra à loisir 
dans ce calme de l'esprit que des épreuves passagères rendent à la fois 
plus fécond et plus doux. 

Examinant d’abord la mission du xviu° siècle, l’auteur saisit et carac- 
térise deux momens distincts dans le développement de sa philosophie, 
celui de Voltaire et celui de Condillac. Posant ensuite les trois principes 
foudamentaux de la science, l’objet des connaissances humaines, leur ori- 
gine et la méthode d'investigation, il examine et réfute successivement 
les solutions qu’en donne l’école sensualiste. Enfin, sous le rapport des 
applications pratiques et sociales, il juge l’action de ce siècle avec une 
impartialité sévère, mais élevée, qui ne paraît avoir été ni appréciée, ni 
comprise. C’est surtout dans l'étude des sciences philosophiques qu’on 
peut en appeler des préjugés de la veille aux retours du lendemain , et 
c’est parce que M. Gibon a eu cette confiance qu’il a fait son livre. 


— L'Europe savante possède des dictionnaires latins et des diction- 
paires grecs, dont elle cite les auteurs avec estime et reconnaissance. 


(1) Librairie de L, Hachette, rue Pierre-Sarrazin, 12, 
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Mais on manquait jusqu'ici d’un bon dictionnaire poétique de la langue 
latine qui pôt prendre place à côté des travaux des N. Estienne, des 
Schneider, des Passow, des Scheller, des Forcellini. Le monde classique 
n’apprendra donc pas sans intérêt la publication du Thesaurus poeticus 
linguæ latinæ de M. Quicherat (1). Pour accomplir cette œuvre de pa- 
tience et d’érudition, qui laisse si loin derrière elle tous les travaux du 
même genre publiés en France et mére en Allemagne, l’auteur s'est ré- 
signé à lire tous les poètes qui ont écrit de l’an 500 de Rome à l’an 600 
de notre ère, depuis Livius Andronicus jusqu’à Venantius Fortunatus. 
Aussi, le Thesaurus poeticus, fruit de dix années d’études consciencieuseg 
et de savantes recherches, se trouvera bientôt entre les mains de toutes 
les personnes qui prennent intérêt aux littératures anciennes, et surtout 
de celles qui se plaisent à la lecture des poètes. 


— L'étude de l’anglo-saxon, cette langue qui a tant fourni à l’anglais 
moderne, est aujourd’hui poursuivie en Angleterre avec un zèle et un 
succès remarquables. M. Thomas Wright, jeune saxoniste d’une érudi- 
tion aussi variée qu’étendue, a résumé l’histoire de tous les travaux ac- 
complis dans cette direction depuis le xvue siècle jusqu’à nos jours. Ce 
résumé a été traduit par M. de la Renaudière, connu par ses travaux de 
géographie. C’est la première fois peut-être qu'il est fait mention en 
France, avec quelque développement, de l'étude de l’anglo-saxon. 


(1) Librairie de L. Hachette, 


F. BuLoz. 

















